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Urgences-Santé enfin 
remis sur les rails

Steinberg : marché conclu
Socanav accepte l’offre de Métro-Richelieu et Provigo

Robert Dutrisac

MARCHÉ CONCLU. Michel Gau­
cher a confirmé hier que le conseil 
d’administration de Socanav a ap­
prouvé la vente de la chaîne d’ali­
mentation Steinberg au Québec à 
Métro-Richelieu et à Provigo, ce qui 
se traduira inévitablement par des 
mises à pied massives.

La transaction, dont le montant 
n’a pas été dévoilé, porte sur « l’ac­
quisition des droits de grossiste de 
Steinberg, de la très grande majorité 
des magasins exploités sous la ban­
nière Steinberg dans la province de 
Québec par des franchisés et des 
marchands affiliés ainsi que de la di­
vision Aligro et des entrepôts », peut- 
on lire dans le communiqué émis en 
fin de journée par Socanav. D’entrée 
de jeu, certains magasins seront

Un autre « empire » qui 
s’écroule. L’éditorial de 
Gilles Lesage : page A-8

donc fermés, n’ayant pas trouvé 
grâce aux yeux des acquéreurs.

Socanav a toujours sur les bras les 
divisions Valdi, Smitty’s, 'lYillium et 
Magasins M. Les jours de cette der­
nière bannière, « un boulet », selon 
les termes de M. Gaucher, sont com­
ptés en raison des pertes importan­
tes qu’elle continue à subir. Quant 
aux autres bannières, tout indique 
que Socanav s’en délestera.

M. Gaucher a tenu à souligner que 
« cette offre était structurée de fa­
çon à maximiser la conservation des

emplois». La transaction assure 
« une sécurité d’emploi à un grand 
nombre d’employés et prévoit un 
fonds assorti d’un mécanisme d’in­
demnisation équitable en cas de per­
tes d’emploi », écrit-il, ce qui n’a rien 
de rassurant en soi pour les em­
ployés de Steinberg.

La transaction confirmée hier est 
sujette à l’approbation des autorités, 
notamment le Bureau fédéral de la 
concurrence, qui devra éplucher le 
dossier présenté par les acquéreurs. 
Lite devra également recevoir l’as­
sentiment de la Caisse de dépôt et 
placement du Québec, actionnaire 
important de Socanav sans lequel 
l’entreprise de transport maritime 
n’aurait pu réaliser cette éphémère 
incursion dans l'alimentation.

Le président du conseil et chef de 
la direction de la Caisse, M. Jean- 
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Après avoir tout essayé et même tenté de réinventer la brouette, 
Québec s’apprête enfin à se doter d’un système d’urgence 
ambulancière digne de ce nom. Urgences-Santé reviendra donc au bon 
sens, s’occupera avant tout d’urgences et réduira son temps de 
réponse aux appels. Une réforme qui aura attendu une bonne dizaine 
d’années, écrit Jean Francoeur.
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Ottawa modifie 
son projet de loi 
référendaire
À 11 jours de la date limite, les 
pourparlers constitutionnels piétinent

Chantal Hébert

À ONZE JOURS de l’échéance pour 
produire une ébauche de réforme 
constitutionnelle globale, Ottawa, les 
provinces et les chefs autochtones 
font du sur-place à la table de négo­
ciations tandis que, dans la capitale 
fédérale, le gouvernement com­
mence à faire marche arrière sur 
ses propositions de règles référen­
daires.

Ottawa, les provinces et les chefs 
autochtones produiront d’ici le 31 
mai un projet de réforme constitu­
tionnelle, a pourtant confirmé à nou­
veau hier le ministre aux Affaires 
constitutionnelles Joe Clark. Mais en 
quoi consistera-t-il vraiment ? Et à 
qui sera-t-il destiné ?

À toutes ces questions, il y avait 
autant de réponses que d’interlocu­
teurs, hier, alors que se réunissaient 
à Montréal les 16 participants de la 
table multilatérale sur la Constitu­
tion du gouvernement fédéral.

Selon toutes les indications, la 
journée d’hier n’a pas produit de

?rand déblocage. Au contraire, elle a 
lé monopolisée par des questions 

secondaires : le mode d’élection des 
sénateurs dans une Chambre haute 
réformée et la façon de mettre les 
autochtones du Québec à l’abri de la 
clause de société distincte. À son 
terme, les versions fédérales, provin­

ciales et autochtones de la journée 
étaient souvent contradictoires. 
Quant aux questions de fond, comme 
celle de la forme d’un Sénat réformé, 
elles ont carrément été mises de 
côté, faute de pouvoir les trancher.

Entretemps, dans la capitale fé­
dérale, le gouvernement a tenté de 
reprendre l’initiative sur le front de 
son projet de loi référendaire. Qua­
tre jours après l’avoir présenté, le 
ministre responsable a commencé à 
faire marche arrière sur le plafon­
nement des dépenses référendaires. 
Et les conservateurs ont envoyé hier 
le sénateur Claude Castonguay au 
front expliquer aux uns et aux autres 
qu’il n’est pas important d’inscrire 
dans une loi l’obligation de rallier 
une majorité au Québec comme 
dans le reste du pays pour que l’exer­
cice soit valable.

Mais ces arguments n’ont pas 
ébranlé l’opposition. Quant aux inten­
tions d’IIarvie Andre sur le plafon­
nement des dépenses, elles sont em­
bryonnaires : le gouvernement se 
propose tout au plus de limiter les 
dépenses d’éventuels comités du 
« oui » et du « non », mais sans limiter 
leur nombre. Jugée insuffisante par 
l’opposition, cette ouverture n’a pas 
permis au gouvernement de mettre 
le projet de loi C-81 sur la voie ra­
pide. Il aurait voulu le faire adopter 
d’ici la fin de cette semaine. L’oppo- 
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Bush promet de porter une plus grande 
attention aux différends avec le Canada

PHOTO AP

La rencontre d’hier entre MM. Bush et Mulroney a surtout porté sur les dossiers commerciaux qui divisent le Canada 
et les États-Unis.

Marie Tison
</(• la Presse canadienne

WASHINGTON — Le premier minis­
tre du Canada Brian Mulroney a ob­
tenu du président américain George 
Bush la promesse qu’il porterait une 
plus grande attention aux disputes 
commerciales entre le Canada et les 
États-Unis.

« Je pense que nous pouvons faire 
mieux pour éviter l’émergence de 
conflits», a déclaré le président 
américain hier aux journalistes, inv 
médiatement après une rencontre 
d’une heure et demie avec le prej 
mier ministre Brian Mulroney.

M. Bush a soutenu qu’il travaille­
rait avec son administration afin de 
voir à ce que les irritants commer 
ciaux avec le Canada reçoivent toute 
l'attention voulue avant le déclen- 
chement de procédures officielles. 1

Au cours d’une entrevue à l’émis­
sion MacNeil and Lehrer Newshour 
au réseau américain PBS hier soir, 
M. Mulroney a affirmé que l’enga­
gement pris par le président améri­
cain allait grandement améliorer la 
situation.

La rencontre entre MM. Bush et 
Mulroney a surtout porté sur les dos­
siers commerciaux présentement en 
litige.

Au cours des derniers mois, l’ad­
ministration américaine a annoncé 
son intention d’imposer des droits 
sur plusieurs produits canadiens, 
comme le bois d’oeuvre, le magné­
sium de Norsk Hydro et le porc vi­
vant. Les États-Unis refusent éga­
lement d’accorder à des Honda Civic 
fabriquées en Ontario le traitement 
préférentiel prévu dans l’Accord de 
libre-échange canado-américain.

Le premier ministre a affirmé aux 
journalistes hier après-midi, à quel­
ques pas de M. Bush, que l’attitude 
adoptée par certains éléments de 
l’administration américaine dans ces 
dossiers commerciaux irritait les 
Canadiens.

« Plutôt que d’agir rapidement
Voir page A-4 : Bush
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Le premier ministre Suchinda Kraprayoon s’agenouille aux pieds du roi Bhu- 
mibol Adulyadej de Thaïlande, lors de sa visite au palais royal, tard hier soir.

Le roi de Thaïlande calme les esprits
L’intervention royale provoque la libération du chef de l’opposition

□ Les origines de la révolte thaïlandaise : page A-6
□ Le sort des 710 ressortissants canadiens : page A-3
□ Ottawa suspend ses exportations militaires : page A-4

BANGKOK (AP) - Le roi de Thaï­
lande est intervenu hier pour résou­
dre la crise qui ensanglante le pays 
depuis dimanche. Le premier minis­
tre Suchinda Kraprayoon a annoncé 
la libération du chef de l’opposition 
Chamlong Srimuang et de ses 3000 
partisans arrêtés, promis de colla­
borer avec lui et de soutenir les ré­
formes démocratiques.

Ces négociations, qui seront con­
duites sous la médiation de l’ancien 
premier ministre Prem Tinsula- 
nonda, proche du roi Bhumibol Adu­
lyadej, ont été provoquées par l’in­
tervention de ce dernier, très popu­
laire et symbole de l’unité du pays, 
resté jusqu’alors silencieux.

C’est peu après minuit (heure lo­
cale) que les télévisions ont montré 
le roi s’adressant à MM. Kraprayoon 
et Suchinda, agenouillés devant lui

comme des élèves devant leur maî­
tre.

Le monarque constitutionnel a no­
tamment déclaré : «Je veux que 
tous les deux vous puissiez discuter 
face à face, que vous ne vous oppo­
siez pas parce qu’il s’agit de notre 
pays (...) La meilleure solution, ce 
sera un amendement constitutionnel, 
car personne ne sera perdant et c’est 
la voie la plus démocratique. »

« Nous nous battons dans notre 
propre maison (...). Il est inutile de

vivre dans des ruines brûlées », a en­
core ajouté le roi, qui a insisté sur 
l'importance des vies humaines.

Immédiatement après l’interven­
tion royale, les deux adversaires sont 
apparus côte à côte et se sont adres­
ses au pays. Devenu humble, le pre­
mier ministre a « promis de soutenir 
pleinement l’amendement constitu­
tionnel » dont a parlé le roi, et s’est 
engagé à faire de son mieux pour 
parvenir à un compromis.

Un peu plus tôt, Chamlong Sri­

muang, encore arrêté, s’était 
adresse au pays à la télévision natio­
nale dans un message enregistré. 
« Vous ne devez pas vous inquiéter 
pour moi. Je suis très bien traité, 
mais je ne peux pas vous dire où je 
me trouve», avait-il affirmé.

Les forces opposées au premier 
ministre avaient demandé un amen­
dement constitutionnel afin qu’à l’a­
venir le premier ministre soit choisi 
parmi les membres du Parlement. 
M. Kraprayoon, ancien chef de l’ar­
mée, avait été choisi par une coali­
tion politique favorable aux militai­
res après les élections de mars 1991. 
Le premier ministre avait déjà dé­
claré qu'il ne s’y opposerait pas.

Après l’intervention télévisée, les 
manifestants de l’Université Ramk- 
hamhaeng semblaient déçus car ils 

Voir page A-4 : Le roi

RÉSERVATIONS PUBLICITAIRES

ENVIRONNEMENT
Le Québec ù Vheure de Rio

842-9645 Date de tombée le 22 mai 1992

La planète est en danger. Les changements climatiques que nous connaissons depuis quelques années, la désertification 
qui ne cesse de s’étendre, les forêts que l’on coupe à un rythme effarant, les cours d’eau, les lacs et les océans qui devien­
nent des dépotoirs à ciel ouvert, la population mondiale qui se multiplie comme jamais auparavant*voilà autant de ques­
tions qu’il faudra résoudre rapidement pour assurer la survie des générations à venir.

Dans son cahier spécial sur l'Environnement, LE DEVOIR fera le point sur la question. Quelles seront les implications de 
l’agenda proposé à Rio sur l’industrie et la vie des Québécois? Un dossier à lire, samedi le 30 mai, dans LE DEVOIR.

PARUTION 
le 30 mai 

DANS 
LE DEVOIR
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Les gens d’affaires 
fédéralistes 
insistent sur 
le rôle clé de 
la Cour suprême

Norman Dclisle 
de I;i Presse canadienne

QUÉBEC — Le regroupement 
d’hommes d’affaires Economie et 
Constitution estime que c’est la Cour 
suprême qui devrait trancher un li­
tige entre le fédéral et les provinces 
en matière de partage des pouvoirs.

Intervenant hier devant la com­
mission parlementaire de l’Assem­
blée nationale qui étudie les offres 
constitutionnelles fédérales, le pré­
sident du Regroupement, Claude 
Beauchamp, a rappelé que les chan­
gements proposes par la Commis­
sion Beaudoin-Dobbie prônaient des 
négociations entre Ottawa et les pro­
vinces sur le partage des pouvoirs.

Qu’arrive-t-il s’il n’y a pas entente 
sur le montant de la compensation 
que doit verser Ottawa lorsque le fé­
déral envahit un domaine de compé­
tence provinciale ?, ont demandé des 
députes à M. Beauchamp.

« La façon la plus simple, c’est que 
si la province concernée et le fédéral 
ne s’entendent pas, l’un ou l’autre 
pourra faire appel au jugement de la 
Cour suprême qui déterminera à ce 
moment le montant de la compen­
sation à laquelle aurait droit la pro­
vince », a dit M. Beauchamp.

Cette solution mise de l’avant par 
le représentant du milieu des affai­
res n’a pas suscité l’enthousiasme 
des députés libéraux présents.

« Remettre ça dans les mains de la 
Cour suprême, ça devient très dan­
gereux », a réagi le député libéral de 
Viger, Cosmo Maciocia.

Un autre libéral, Benoît Fradet, 
député de Vimont, a fait remarquer 
qu’agir ainsi serait accorder à la 
Cour suprême l’exclusivité de la 
compétence en matière économique.

Aucun député de l'opposition pé- 
quiste ne participe aux travaux de 
cette commission parlementaire. 
Les députés péquistes soutiennent 
que le mandat de la commission, qui 
est d’étudier les offres constitution-

Universités et cégeps : 
coupures de 50 millions $

Hydro: un hiver et une hausse de tarif payants

Isabelle Paré

LES UNIVERSITÉS et cégeps du 
Québec ont décrié hier les mesures 
instaurées par le dernier budget Le­
vesque qui se traduiront par des 
compressions totales de l’ordre de 50 
millions $ pour 1992-93 dans le réseau 
de l’enseignement supérieur.

Québec, qui avait déjà pressé les 
universités en début d’année de ré­
duire leurs budgets de l’équivalent 
de 4 % de la masse salariale de leurs 
effèctifs non enseignants, vient de 
faire monter les enchères.

Le dernier budget Levesque a 
ajouté à ce fardeau l’obligation de 
retrancher 2 % des dépenses non sa­
lariales et d’absorber une partie de 
l’indexation liée à la progression des 
échelles de salaires des professeurs.

Selon la Conférence des recteurs 
et principaux des universités du Qué- 
bèc (CREPUQ), qui qualifie ces me­
sures « de recul inadmissible et dan­
gereux », ces gestes porteront à 35 
millions $ la compression totale que 
devra encaisser le réseau universi- 
tàire en 1992-93.

Cette décision survient au mo­
ment où la plupart des universités 
s’apprêtaient, ou avaient déjà déposé 
leurs budgets pour 1992-93. Elle fait 
aussi fi des gains de productivité réa­
lisés par le secteur universitaire au

cours des années 80, a fait valoir hier 
M. Michel Gervais, président de la 
CREPUQ. Les universités accueil­
lent près de 30 % d’étudiants de plus 
qu’il y a 10 ans et les fonds consacrés 
à la recherche ont progressé de plus 
de 220%.

« Il était permis de penser que 
l’État avait compris qu’il ne fallait 
pas, surtout dans ce secteur, isoler le 
Québec du reste de l’Amérique, mais 
plutôt permettre à ses universités 
d’être concurrentielles avec l’exté­
rieur», a-t-il soutenu.

De leur côté, les cégeps auront 
aussi à encaisser des restrictions de 
16 millions $ pour 1992-93, ce qui met­
tra en difficulté financière réelle au 
moins 15 à 20 d’entre eux, a déploré 
hier la Fédération des cégeps. Ces 
compressions devront s’effectuer 
dans la marge de 10% restant au 
budget après le paiement des salai­
res des professeurs (59% du bud­
get), de celui du personnel non ensei­
gnant (27%) et des allocations liées 
aux programmes ministériels (4 %), i 
Les frais d’électricité et de chauf­
fage sont inclus dans cette mince 
marge.

Le président de la Fédération, M. 
Yves Sanssouci, a fait appel auprès 
du premier ministre Bourassa pour , 
trouver des solutions « imaginati- J 
ves » afin de tirer les cégeps pris à la 
gorge de l’impasse qui les attend.

Catherine Leconte

HYDRO-QUÉBEC a déclaré hier un 
bénéfice net de 449 millions $ au 1er 
trimestre 1992, en hausse de 7% (30 
millions $) sur le 1er trimestre 1991.

Les ventes ont augmenté de 8,1 % 
en volume, parce qu’il a fait plus 
froid cette année que l’an dernier et 
que le mois de février comptait cette 
année un 29ème jour, et de 14,4 % en 
valeur, pour atteindre 2,07 mil­
liards $. Au Québec, les ventes ont 
augmenté de 5,1 % en volume et de 
13,2% en valeur, à 1,98 milliard $.

La hausse de tarif de 7 % inter- 
[ venue le 1er mai 1991 y est pour 
} beaucoup : cette majoration de nos 

factures a rapporté à elle seule à la 
société d’État, au 1er trimestre, la 
coquette somme de 125 millions $.

Jocelyne Richer
de noire bureau de Québec

LES DÉPENSES de publicité gou­
vernementale devraient s’élever, 
pour l’année qui vient, à environ 19 
millions $ et non à 23,7 millions $, 
comme l’affirmait mardi la députée 
de Taillon, Mme Pauline Marois. La 
précision a été apportée hier, à la

Mais on se souvient que le gouver­
nement, qui a donné d’une main à 
Hydro son autorisation pour cette 
hausse de tarif, lui a aussi repris de 
l’autre en lui facturant pour la pre­
mière fois, à compter du 1er janvier 
dernier, des frais de garantie de sa 
dette. Cette nouvelle charge, annon­
cée par le ministre des Finances 
dans son budget de l’an dernier, s’é­
lève à 0,5 % du solde des emprunts 
des sociétés d’État. Hydro-Québec, 
de loin la plus endettée d’entre elles, 
souligne dans son communiqué de 
presse que cette innovation a alourdi 
de 38 millions $ son compte de taxes 
au 1er trimestre.

Au total, les charges ont augmenté 
de 24,1 % entre le 1er trimestre 1991 
et celui de 1992, ce qui s’explique lar­
gement, outre les frais de garantie

fois par le ministre des Communica­
tions, M. Lawrence Cannon, et le pré­
sident du Conseil du Trésor, M. Da­
niel Johnson.

N’empêche, malgré l’évaluation à 
la baisse, cela signifie tout de même 
qu’en sept ans le gouvernement li­
béral aura presque doublé ses dépen­
ses annuelles au chapitre de la publi­
cité, qui ne grugeaient qu’un maigre 
11.5 millions $ en 1986. Deux ans plus

des emprunts, par le manque de 
pluie enregistré l’an dernier : les ré­
servoirs étant insuffisamment rem­
plis, Hydro-Québec a dû faire fonc­
tionner tout l’hiver sa centrale au 
mazout de Tracy. Coût de cette fai­
ble hydraulicité : une augmentation 
de 67 millions $ des charges trimes­
trielles.

Hydro-Québec a néanmoins for­
tement accru (72 % de hausse en vo­
lume) au 1er trimestre de cette an­
née ses ventes d’électricité aux 
États-Unis, puisqu’elle doit honorer 
le nouveau contrat d’énergie garan­
tie signé avec un consortium de com­
pagnies d’électricité de la Nouvelle- 
Angleterre. Les ventes hors Québec 
se sont ainsi chiffrées à 90 millions $, 
en hausse de 29 millions $ sur le 1er 
trimestre 1991.

Par ailleurs, la société d’État a

tôt, sous le règne péquiste, le gouver­
nement consacrait 24 millions $ pour 
faire la publicité de ses services, pro­
grammes ou messages.

Le montant avancé la veille par 
Mme Marois (23,7 millions $ pour 
1992-1993) était en fait le total des de­
mandes de publicité formulées par 
les différents ministères. Ces deman­
des ont cependant été revues à la 
baisse par le ministère des Commu-

contracté au 1er trimestre des em­
prunts d’une valeur nominale de 1,36 
milliard $, la principale transaction 
étant un emprunt d’un milliard de 
dollars US sur le marché américain. 
Trois conventions de crédits croisés 
(swaps) ont également été conclues. 
L’une des conséquences de l’annula­
tion, fin mars, du contrat de vente de 
1000 mégawatts à la New York Po­
wer Authority est qu’Hydro-Québec 
doit désormais recourir davantage à 
ce type d’opération croisée pour cou­
vrir son risque de change sur les très 
lourds emprunts que nécessite son 
programme de grands travaux.

La société d'État prévoit em­
prunte 3 698 millions $ en 1992, en plus 
de 806 millions $ de renégociations de 
dettes déjà contractées « si les con­
ditions du marché sont favorables ».

nications qui est responsable de pré­
senter une demande globale au Con­
seil du Trésor.

Au début du mois de mai, le minis­
tre Cannon formulait une demande 
au Trésor à l’effet de réserver 18,9 
millions $ à des fins de publicité pour 
l’année qui vient. La réponse du Con­
seil du Trésor se fait toujours atten­
dre, mais il est prévisible, si on se fie 
aux années passées, que la requête 
sera respectée, à quelques dollars 
près.

Il semblait régner hier une cer­
taine confusion dans les chiffres à ce 
propos. Le président du Conseil du 
Trésor, M. Johnson, disait aux jour­
nalistes aue si on répondait favora­
blement a la demande des Commu­
nications, cela ne représentait 
qu’une augmentation « de 7 % ou 
8 % ». Le ministre Cannon, quant à 
lui, soutenait que « ces dépenses se­
raient plutôt stables par rapport à 
celles de 1991-1992 ». Or, si les dépen­
ses en publicité grimpent de 16 mil­
lions $ à 19 millions $, cela représente 
un bond de 16%.

Dès la prise du pouvoir par les li­
béraux à la toute fin de 1985, les dé­
penses de publicité ont presque 
fondu de moitié passant de 20.5 mil­
lions $ à 11,5 millions!.

Québec a presque doublé ses budgets de publicité depuis 1986

Abonnez-vous à FAXCOM'' et éco­
nomisez jusqu’à 59% sur vos frais 
d’interurbain par télécopieur au 
Canada et aux Etats-Unis. Et plus 
encore, faites-le d’ici le 30 juin 1992: 
vous n’aurez pas à payer les frais

J U S QU’A

DE C O N O M I E

mensuels d’abonnement de 13,95$ 
pendant les trois premiers mois! Le 
plan d’économie FAXCOM, une autre 
solution de Bell pour les gens en 
affaires. Appelez nos conseillers au 
1 800 3 63-BELL.

ABONNEMENT GRATUIT DE 3 MOIS JUSQU’AU 30 JUIN 1992

nelles fédérales, ne peut être rempli 
puisqu’il n’y a pas d’offres fédérales 
officielles sur la table.

M. Beauchamp croit pour sa part 
que le recours à la Cour supreme 
sera extrêmement rare car les gou­
vernements vont presque toujours 
s’entendre.

Par ailleurs, les communautés eth- 
| niques du Québec estiment que la no­

tion de société distincte pour le Qué­
bec ne devrait s’appliquer qu’à cer­
tains articles de la Charte des droits, 
soit ceux qui touchent la langue.

« On souhaite avoir certaines li­
mitations au concept de société dis­
tincte. Ce concept ne devrait être di­
rectement déterminant que pour les 
articles 16 à 23 de la Charte», a dit 
Alfredo Folco, président des Italo- 
Québécois.

L’économie de 59% est basée sur une transmission 
de 35 secondes entre Montréal et Toronto;
le montant de la réduction peut varier selon la durée et la distante

Bell
des gens de parole

M. Folco témoignait en compagnie 
du porte parole du Congrès hellé­
nique et du Congrès juif canadien. 
Ces trois regroupements de com­
munautés culturelles ont décidé de 
faire front commun pour exprimer 
leur point de vue dans le dossier 
constitutionnel.

Selon M. Folco, la reconnaissance 
du Québec comme société distincte 
est « la reconnaissance d’un fait et 
d’une réalité»

A
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Seule pierre 
d’achoppement, 
le Sénat, 
dit Bourassa

Pierre April
de la Presse canadienne

QUÉBEC — Le premier ministre 
Robert Bourassa estime qu’une en­
tente constitutionnelle avec le reste 
du Canada est maintenant possible si 
on réussit à solutionner la question 
de la réforme du Sénat.

En réponse aux inquiétudes expri­
mées par le chef de l’opposition Jac­
ques Parizeau qui lui a demandé, 
hier, pourquoi il donnait aujourd’hui 
l’impression d’être prêt à accepter 
moins que la substance de l’accord 
du lac Meech, M. Bourassa a laissé 
tomber : « Je ne vois pas pourquoi on 
devrait exiger le même libellé à une 
virgule près».

« Si on prend le dictionnaire, a-t-il 
expliqué, la substance c’est la réa­
lité, c’est la même portée que celle 
de l’accord du lac Meech. »

M. Parizeau s’est dit tout à fait 
surpris d’entendre le premier minis­
tre parler de « volonté d’entente » 
alors que les premiers ministres de 
l’Ouest ont prédit, pas plus tard que 
la semaine dernière, « les pires ca­
tastrophes si leurs demandes, qui 
sont inacceptables pour le Québec, et 
le premier ministre le sait bien, ne 
sont pas agréées ».

« Sur quatre points, je le répète, il 
y a convergence, a souligné M. Bou­
rassa, ou des chances très, très bon­
nes d’avoir une convergence. Il reste 
la question du Sénat qui, pour l’ins­
tant, paraît la pierre d’achoppement 
à une entente rapide. »

Les points où il y aurait facilement 
entente sont la nomination des trois 
juges québécois à la Cour suprême, 
les questions touchant l’immigration, 
le pouvoir de dépenser et la société 
distincte.

« Il reste la définition de la société 
distincte, a précisé M. Bourassa, et 
j’ai déjà dit que le texte de l’accord 
du lac Meech nous était tout à fait 
acceptable et nous paraissait le point 
de référence par excellence. » Quant 
aux modifications proposées pour 
rendre acceptable cette notion de so­
ciété distincte au reste du Canada et 
qui sont actuellement étudiées à la 
table de négociations constitution­
nelles, où le Québec brille toujours 
pas son absence, M. Bourassa a in­
diqué qu’il était prêt à les examiner 
« mais que nous préférions le texte 
de l’accord du lac Meech».

Place aux 
jeunes 
au congrès 
des CLSC

Paul Cauchon

LES CLSC fêtent cette année leur 
20e anniversaire et, pour marquer le 
coup, la Fédération des CLSC con­
sacre son congrès annuel au « droit 
d’être jeunes », en collaboration avec 
la Conseil permanent de la jeunesse 
(CPJ).

Les deux organismes se sont en ef­
fet associés pour donner la parole 
aux jeunes (ils seront 200 sur le mil­
lier de participants attendus lors de 
ce congrès qui commmence demain 
soir à Montréal) et pour mieux dé­
finir comment le réseau de la santé 
et des services sociaux pourrait s’a­
dapter aux réalités des jeunes.

« On parle toujours des jeunes 
lorsqu’ils vivent des situations pro­
blématiques, lance Alain Perrault, 
président du CPJ. Pourquoi ne sont- 
ils pas vus comme un ressource, une 
richesse collective ? » Plusieurs jeu­
nes participants s’amuseront d’ail­
leurs à démontrer aux plus vieux 
l’ampleur des préjugés entretenus 
envers la jeunesse actuelle, et les or­
ganisateurs ont voulu inviter des 
groupes de jeunes dont les actions, à 
la grandeur du Québec, remportent 
un certain succès.

« Le congrès nous permettra d’a­
nalyser le jeune dans sa globalité, 
ajoute Alain Perrault, de discuter de 
ses droits et de ses responsabilités, 
et nous permettra surtout de nous 
demander à quel point nous sommes 
prêts collectivement à prendre le ris­
que de la prévention, même si nous 
ne disposons pas toujours des outils 
adéquats pour mesurer les effets de 
la prévention ».

On sait qu’avec la réforme de la 
santé les CLSC devront développer 
de plus en plus de services jeunesse 
(tout comme des services offerts au 
troisième âge), et tout le monde ad­
met que plusieurs de ces services de­
meurent à créer.

Si l’intervention des CLSC est as­
sez connue auprès des familles du 
quartier qui ont de petits enfants à la 
maison, les services offerts aux ado­
lescents et aux jeunes adultes de­
meurent plutôt éparpillés. « À part la 
lutte à la drogue et aux MTS, on ne 
trouve pas grand-chose dans le dis­
cours institutionnel auprès des jeu­
nes», se dit d’avis Alain Perrault.

Serge Bouchard, qui est membre 
du Conseil d’administration de la Fé­
dération des CLSC et coprésident du 
congrès avec Alain Perrault, ajoute 
que dans la polyvalente dont il est le 
directeur, « on a développé une cli­
nique de services psycho-médico-so­
ciaux avec le CLSC, une clinique où 
le jeune peut consulter de façon ano­
nyme. La demande est très forte, 
mais cela demeure encore assez nou­
veau. Il faut pouvoir penser à d’au­
tres approches».

Jean Campeau annonce la création d’un groupe de gens d’affaires souverainistes.
PHOTO CP

Les 710 ressortissants canadiens 
retiennent leur souffle en Thaïlande

Guy Talllefer

SUR LE QUI-VIVE, les quelque 710 
ressortissants canadiens qui se trou­
vent actuellement en Thaïlande ont 
limité leurs déplacements au mi­
nimum au cours des derniers jours, 
se tenant prudemment à l’écart des 
émeutes qui ont embrasé Bangkok.

Au ministère des Affaires exté­
rieures à Ottawa, le porte-parole De­
nis Laliberté a indiqué que l’évacua­
tion des ressortissants canadiens, 
dont un peu plus de la moitié résident 
dans la capitale, n’était pas pour le 
moment envisagée. D’autant moins 
d’ailleurs que le premier ministre Su- 
chinda Kraprayoon a annoncé hier 
des mesures qui semblent vouloir 
apaiser la colère de la population.

Ottawa est en constante commu­
nication avec son ambassade à 
Bangkok. Rien n’indique, selon M. 
Laliberté, que l’un ou l’autre des res­
sortissants soit en difficulté. Comme 
le veut la règle en pareille situation, 
les ressortissants — surtout des gens 
d’affaires, des coopérants et des re­

ligieux — sont invités à rester à la 
maison ou dans leur chambre d’hô­
tel. Les touristes ne sont pas compta­
bilisés parmi les résidents canadiens, 
à moins qu’ils ne se soient personnel­
lement enregistrés à l’ambassade.

Rejointe à Toronto par LE DE­
VOIR, une porte-parole de Thai Air­
ways a indiqué que les troubles n’a­
vaient pas perturbé la circulation aé­
rienne à l’aéroport de Bangkok. Et 
une poignée seulement de voyageurs 
canadiens ont annulé leurs réserva­
tions, a indiqué Mme Rachit Cha- 
wanon. « La situation nous inquiète, 
bien entendu, mais pour le moment 
tout est sous contrôle. » Les DC-10 de 
la ligne aérienne thaïlandaise effec­
tuent trois fois par semaine la liaison 
Toronto-Bangkok. La liaison n’existe 
pas depuis Montréal.

L’attentisme était également de 
mise hier chez SNC-Lavalin, qui a si­
gné en février dernier une entente- 
cadre pour la construction du Sky- 
train à Bangkok. Un faramineux con­
trat évalué à tout près de 3 mil­
liards $.

« Les discussions sont peut-être un

peu ralenties, mais le projet n’est au­
cunement remis en question », a af­
firmé un porte-parole de la firme 
d’ingénierie, M. Robert Racine. Le 
projet de métro de surface, a-t-il 
ajouté, a survécu dans le passé à plus 
d’une tentative de coup d’État en- 
Thaïlande.

Ville de six millions d’habitants, 
Bangkok se verra dotée d’ici la fin du 
siècle par SNC-Lavalin d’un système 
de transport composé de 249 voitu­
res, capable de transporter près de 
70 000 passagers à l’heure. Les re­
tombées directes de ce projet pour le 
consortium québécois sont évaluées 
à un demi-milliard $.

Tous les ans, le gouvernement ca­
nadien verse à la Thaïlande un peu 
plus de 24 millions $ en aide au déve­
loppement. Là encore, un porte-pa­
role de l’Agence canadienne de dé­
veloppement international, M. Jean- 
Marc Emery, a fait savoir que, sans 
être nécessairement compromis, les 
projets financés par l’ACDI ris­
quaient de subir certains ralentis­
sements si la situation en Thaïlande 
ne se stabilisait pas bientôt.

10 000 jeunes seront vaccinés contre 
la méningite dans la région de Valleyfield

Isabelle Paré

AU MOINS 10000 jeunes de 13 à 19 
ans de la région de Valleyfield, Châ- 
teauguay, Beauharnois et Hunting­
don seront vaccinés contre l’infec­
tion à méningocoque en raison d’un 
nouveau cas survenu dans cette ré­
gion la semaine dernière.

À la suite d’une recommandation 
du Département de santé commu­
nautaire (DSC) de Valleyfield, le mi­
nistère de la Santé et des Services 
sociaux a annoncé hier qu’il procé­
dera dès lundi prochain à une cam­
pagne de vaccination intensive dans 
la partie sud-ouest du territoite des­
servi par le DSC de Valleyfield.

Cette fois, l’immunisation de 
masse touchera les jeunes qui n’ont 
pas été couverts par la dernière vac­
cination de masse entreprise à la fin 
d’avril auprès de 10 000 jeunes de 
l’île Perrot et de la région Vaudreuil- 
Soulanges. On veut maintenant re­
joindre les jeunes qui fréquentent le

écoles primaires et secondaires cou­
verts par les CLSC Huntingdon, Sei­
gneurie de Beauhornois et Château- 
guay, où un nouveau cas a été dé­
claré le 12 mai dernier.

« Ce n’est pas du tout le même ter­
ritoire qu’en avril dernier », a fait va­
loir M. André Caron, responsable des 
communications au CLSC Château- 
guay.

Un méningite à méningocoque de 
type C a été diagnostiquée la se­
maine dernière chez une adolescente 
de Châteauguay. Son état est consi­
déré stable, et près de 200 personnes 
dans son entourage ont été traitées 
aux antiobiotiques de façon préven­
tive, a-t-il ajouté.

En fait, depuis le début de l’année, 
sept cas d’infection à méningocoque 
ont été recensés sur l’ensemble du 
territoire du DSC Valleyfield, dont 
un mortel survenu en janvier dans la 
ville d’Hudson.

Malgré la vaccination entreprise 
au mois d’avril, les mesures de santé

publique recommandées en cours 
d’année auprès des jeunes pour éra­
diquer la bactérie n’ont pas permis 
d’en freiner la propagation. C’est 
pourquoi le DSC décidait hier d'éten­
dre la vaccination à tout le reste de 
son territoire.

Aussi, dès lundi, des équipes mé­
dicales amorceront l’inoculation de 
6500 jeunes à Châteauguay, environ 
1500 dans la région de Huntingdon et 
1500 autres dans un secteur de Beau­
harnois. On prévoit vacciner 1000 
jeunes par jour en transportant les 
élèves par autobus sur les lieux de 
vaccination qui seront dressés dans 
les polyvalentes.

Les jeunes de 13 à 19 ans qui tra­
vaillent à temps plein ou fréquentent 
une école privée située à l’extérieur 
du territoire du DSC sont aussi visés 
par cette campagne d’inoculation. 
Ces derniers pourront recevoir le 
vaccin samedi et dimanche pro­
chains, après avoir pris rendez-vous 
auprès de leur CLSC.

Le ministre québécois du Revenu poursuit 
un maire qui l’a traité de « gros zéro »

Norman Dellsle
de la Presse canadienne

QUÉBEC — Le ministre du Revenu 
et député d’Abitibi-Est à l’Assemblée 
nationale, Raymond Savoie, poursuit 
devant les tribunaux un maire de sa 
région qui l’a traité de « tata » et de 
« gros zéro ».

M. Savoie réclame en consé­
quence un dédommagement de 
250 000 $ contre le maire de Granada, 
Jean-Claude Beauchemin, qui est 
aussi directeur général d'une maison 
de réadaptation Ga Rouyn-Noranda 
et un militant souverainiste connu.

Dans sa requête déposée en Cour 
supérieure et dont il a remis copie à 
la Presse canadienne, M. Savoie es­
time que les « propos diffamatoires » 
du maire Beauchemin portent at­
teinte à sa dignité et à son honneur et 
causent un « préjudice considérable 
et quasi irréparable à sa réputa­
tion ».

Les incidents qui ont provoqué la 
poursuite datent de presque un an. 
Le 17 juin 1991, lors d’une réunion des 
représentants de la MRC de Rouyn- 
Noranda, le maire Beauchemin au­
rait prononcé devait ses collègues

des autres municipalités certains 
propos contre le député Savoie, qui 
est le ministre régional de l'Abitibi- 
Témiscamingue.

Selon la requête déposée par le mi­
nistre devant la Cour supérieure, M. 
Beauchemin aurait déclaré : <• C’est 
difficile de fonctionner avec Savoie : 
on ne sait jamais s’il est épais ou s’il 
hait Rouyn-Noranda. Pour nous, 
c’est un gros zéro. Tout ce qu'il peut 
faire pour nous enfarger, il le fait, ce 
tata-la ».

Ces propos publics ont été large­
ment diffusés par l’hebdomadaire ré­
gional La Frontière.

Selon M. Savoie, outre leur carac­
tère calomnieux et diffamatoire, les 
propos du maire de Granada pou­
vaient laisser croire que le député- 
ministre « a privilégié dans l’exer­
cice de ses fonctions une partie de 
son comté par rapport à l’autre ».

Depuis cette affaire, le ministre 
Savoie a été à l’Assemblée nationale 
la cible des moqueries de l’opposition 
péquiste. Les députés du Parti qué­
bécois l’ont maintes fois salué ironi­
quement de la main en faisant 
« tata » ou l’ont invité à cesser ses 
« tataouinages ».

Pour sa part, le maire Beauche­

min soutient n’avoir par ses propos 
que « qualifié le travail du ministre 
régional, un travail qui n’est pas très 
brillant ».

« Le fait qu’il me poursuive pour 
ce que j’ai dit ne fait que prouver que 
j’avais raison », a déclaré M. Beau- 
chemin à la Presse canadienne.

« À l’occasion d’un événement po­
litique, soit une rencontre de la MRC, 
j’ai critiqué le ministre qui penche 
toujours pour son coin au détriment 
de la région de Rouyn-Noranda. Le 
travail qu'il fait contre Rouyn-No­
randa mérite une critique», a’dit M. 
Beauchemin.

Le maire de Granada a expliqué 
qu'il n’avait pas l’intention de recher­
cher un règlement à l’amiable du li­
tige. Il cherchera plutôt à établir de­
vant le tribunal la justesse de ses 
propos.

L’affaire en est à l'étape de l'en­
quête préalable. Aucune date n’a en­
core été fixée pour l’audition devant 
le juge.

M. Savoie a été élu pour la pre­
mière fois député d'Abitibi-Est à 
l’Assemblée nationale en 1985, la 
même année où M. Beauchemin a 
été élu maire de Granada.

Groupe Souveraineté
. * i

Québec Inc. lance 

sa campagne auprès 

des gens d’affaires
. ! r
‘ h

La liste des membres restera secrète
Pierre O’Neill

LE SECRET le plus complet sera 
gardé sur la liste des hommes d'af­
faires souverainistes qui adhéreront 
au Groupe Souveraineté Québec Inc., 
pour éviter que leur entreprise 
subisse les représailles des gouver­
nements du Québec et d’Ottawa.

Président de ce nouveau regrou­
pement souverainiste, M. Jean Cam­
peau a expliqué, hier en conférence 
de presse, que la contribution des 
gouvernements dans l’activité est 
considérable, que la survie de plu­
sieurs entreprises en dépend et que 
le fait de dévoiler publiquement leur 
position constitutionnelle pourrait 
leur nuire. « Pourquoi se mettre les 
gouvernements à dos. Pour toute 
compagnie, l’aide gouvernementale 
est importante. Pourquoi prendre la 
chance de se prononcer ouverte­
ment ? ».

Pour l’instant, le Groupe Souverai­
neté Québec Inc. compte une cen­
taine de membres, pour la plupart 
des dirigeants de PME. Et dont quel­
ques-uns relativement peu connus 
forment le conseil d’administration : 
l’ex-député péquiste Jean-Guy Pa­
rent; la présidente du conseil d’ad­
ministration du Théâtre du Nouveau- 
Monde et avocate , Lorraine Du- 
guay; l’ancien président du grou­
pement régional péquiste de l’Ou- 
taouais, Emmanuel Marcotte; l’ex- 
juge à la Cour du Québec, Germain 
Jutras, de Drummondville, et Daniel 
Paillé, vice-président principal de 
Québécor. Au cours des prochains 
mois, le Groupe Souveraineté Qué­
bec Inc. se rendra dans toutes les ré­
gions du Québec pour faire la pro­
motion de la souveraineté auprès des 
milieux d’affaires, à l’aide d’un au­
diovisuel mettant en vedette le pré­
sident du Mouvement Desjardins, 
Claude Béland, et l’ancien ministre 
péquiste Rodrigue Biron.

Malgré les apparences, il n’y au­
cun lien organique entre le Parti qué­
bécois et ce nouveau regroupement 
d’hommes d’affaires souverainistes, 
qui feront bande à part. Plus encore, 
Jean Campeau n’a pas l’intention 
d’oeuvrer au sein du PQ ou de faire 
acte de candidature aux prochaines 
élections. Au contraire, il tend la 
main aux libéraux qui favorisent la 
souveraineté ou qui ont l’intention 
d’y adhérer. « La souveraineté, c’est

un projet de société qui appartient à 
tous les partis politiques».

Parce qu’il est à la fois porte-éten­
dard de la souveraineté et président 
de Domtar, une société d’État qui 
vient d’accuser un lourd déficit, Jean 
Campeau n’a pu éviter la question et 
a tenté de se justifier. Visiblement 
irrité par cette insistance des jour­
nalistes à douter de l’opportunité de 
son initiative, M. Campeau répliqqe 
qu’il joue le rôle de citoyen engagé 
que lui confère le sain exercice de la 
démocratie politique. « Domtar et la 
Constitution, c’est séparé».

Ces choses étant dites, M. Cam­
peau a insisté sur l’à-propos de sa dé­
marche et sur l’utilité de ce nouveau 
véhicule promotionnel. Ce qui, selon 
lui, s’imposait non seulement pour 
convertir le milieu des affaires à la 
souveraineté, mais également pour 
introduire plus de sérénité et de 
pragmatisme dans le débat constitu 
tionnel. Il lui paraît évident que « l’in­
certitude tue, à petit feu, la con­
fiance des investisseurs. Et qu’agiter 
« les épouvantails et chasser des sor­
cières n’apporteront désormais rien 
d’autre que le discrédit à ceux-là mê­
mes qui s’en font une spécialité ».

La viabilité d’un Québec souverain 
ne fait aucun doute dans l’esprit de 
Jean Campeau, dont la démonstra­
tion repose sur les nombreuses étu­
des canadiennes et américaines, par­
ticulièrement celles qui traitent des 
coûts de la souveraineté. À cet 
égard, la tournure du débat autour 
de la période de transition lui paraît 
être un acquis pour la cause souve­
rainiste. Parce que les gens d’affai­
res sont plus à l’aise avec le concret 
qu’avec les hypothèses de futurolo­
gues. Cette transition, il annonce 
qu’elle est déjà commencée et pré­
voit qu’elle se fera graduellement, à 
travers l’identification des forces et 
faiblesses, l’énumération des enjeux 
stratégiques, l’inventaire des res­
sources et l’évaluation des conces­
sions acceptables. Souveraineté Inc. 
veut participer à toutes les étapes de 
ce processus ainsi qu’aux négocia­
tions devant conduire à la mise en~^ 
oeuvre des ententes. Croire que la 
souveraineté se fera du jour au len­
demain, c’est une optique irréaliste 
que M. Campeau tient à refroidir en 
suggérant que ce n’est pas une ques­
tion de mois, mais d’une année ou 
plus.
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Ottawa suspend ses 
exportations militaires 
vers la Thaïlande

PHOTO JACQUES NADEAU ’

Aujourd’hui, peut-être ...
Il faudra attendre à la fin de la journée, aujourd'hui, pour savoir ce que le Québec pourrait bien retirer de la présente conférence de négociations 
multilatérales sur la Constitution à Montréal. Les négociateurs aborderont alors la question cruciale pour le Québec du partage des pouvoirs. Hier, 
le Québec, malgré sa politique de la chaise vide, a retenu l'attention. Officiellement, le Québec s’abstient de participer aux négociations 
multilatérales depuis l'échec de l’Accord du lac Meech. Mais hier, plusieurs ont clairement affirmé qu’ils étaient en liaison avec le Québec par 
téléphone, au besoin. ,

__________________________________________ _______________ »

La faune de Saint-Basile a 
été légèrement contaminée

OTTAWA (PC) — Faisant volte- 
face, le gouvernement canadien a 
décidé de suspendre ses exportations 
militaires vers la Thaïlande.

Le secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures Barbara McDougall a 
confirmé la nouvelle hier par voie de 
communiqué de presse. Cédant aux 
pressions de l’opposition, la ministre 
a imposé un moratoire sur toutes les 
ventes canadiennes de matériel mi­
litaire à la Thaïlande. Les échanges 
en matière de défense sont égale­
ment suspendus. La visite que devait 
effectuer la ministre associée à la 
Défense Mary Collins a aussi été an­
nulée.

Aux Communes, Mme McDougall 
s’est dite « horrifiée » par l’ampleur 
des événements des derniers jours 
en Thaïlande. Ce pays du Sud-Est 
asiatique a été secoué par une vague 
de répression anti démocratique de 
la part des autorités militaires. Des 
dizaines de manifestants ont été ar­
rêtés. Les militaires ont ouvert le feu 
sur la foule, faisant plusieurs morts. 
Le bilan total n'a pas été établi.

En Chambre hier, Mme McDou­
gall a fait part d’événements récents 
qui lui redonnent confiance. File a 
relaté que le roi de la Thaïlande 
avait émis un décret amnistiant les 
prisonniers politiques qui ont été ar­
rêtés au cours des derniers jours et 
institué des mesures pour relancer le 
mouvement démocratique.

File a ajouté que l’ambassadeur 
thaïlandais au Canada avait été con­
voqué pour fournir des explications 
et que l’ambassadeur canadien à 
Bangkok avait demandé au gouver­
nement thaïlandais d'instituer une
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Claude Delorme, qui a reçu hier une 
copie de l’offre d’achat, a fait savoir 
dans un communiqué qu’« avant de 
prendre sa décision, la Caisse entend 
rencontrer les parties concernées 
dans le but de discuter des diverses 
modalités de l’offre ». La Caisse 
prendra sa décision en tenant 
compte de l’impact de l’offre sur ses 
intérêts financiers, sur l’ampleur des 
opérations actuelles et sur les con­
sidérations reliées à l’emploi chez 
Steinberg, fait-il valoir.

Les conseils d’administration de 
Métro-Richelieu et de Provigo doi­
vent également accorder leur impri­
matur. On s’attend à ce que Provigo, 
qui tient son assemblée annuelle de­
main, confirme à cette occasion l’ap­
probation de son conseil.

Cette vente forcée par l’effet com­
biné de la récession, de la concur­
rence accrue que cette morosité éco­
nomique a stimulée et du mince ca­
pital dont disposait Socanav — M. 
Gaucher était acculé au pied du mur 
— sera passée au peigne fin par le 
Bureau fédéral de la concurrence. 
L’élimination d’un des quatre grands 
de l’alimentation au Québec justifie 
amplement un examen minutieux de 
sa part.

Selon les informations recueillies 
par LE DEVOIR, il est possible 
qu’IGA-Boniprix, l’autre chaîne d'en­
vergure au Québec et filiale du 
groupe ontarien Oshawa, se joigne à 
Provigo et Métro-Richelieu afin de 
partager le festin. Cette approche 
avait déjà été étudiée lors de la 
vente de Steinberg par la famille en 
1989.

Au Bureau de la concurrence, le 
chef de la direction des fusions, M. 
John Barker, a indiqué hier que l’or­
ganisme n’avait pas été encore saisi 
du dossier. Essentiellement, le Bu­
reau fera un examen « du marché 
pertinent » dans lequel la compéti­
tion existe, établira le niveau de con­
currence existant et déterminera de 
quelle façon la transaction affecte ce 
niveau de concurrence, a-t-il expli­
qué. Si le Bureau conclut que la tran­
saction diminue sensiblement la con­
currence, le dossier est alors référé 
au Tribunal de la concurrence qui 
statue sur le cas.

Du côté des employés de Stein­
berg, l’inquiétude était grande hier. 
Le local 500 des Travailleurs unis de 
l’alimentation et du commerce 
(TUAC), représentant les 10 000 em­
ployés syndiqués de Steinberg, a 
adressé une sérieuse mise en garde 
aux prochains acquéreurs de la 
chaîne d’alimentation, Provigo et 
Métro-Richelieu. Finies les conces­
sions, place au respect intégral des 
conventions collectives.

Le président du local 500 des 
TUAC, M. François Lauzon, a rap­
pelé dans un communiqué que son 
syndicat avait prédit il y a trois ans 
l'échec de M. Gaucher, estimant que 
l’achat de Steinberg par Socanav n’é­
tait pas une solution viable à long 
terme.

À l’époque, les TUAC s’étaient ran­
gés dans le camp d’Oxdon et de Lo- 
blaw qui menaient une chaude lutte 
à la (laisse de dépôt et Socanav. « On 
se rappellera que M. Michel Gau­
cher, l’ami du pouvoir, avait pu bé­
néficier des ‘coups de téléphones’ des 
Robert Bourassa, Mario Bertrand et 
Jean Campeau pour réussir à cons­
truire un 'pont financier’ qui permit à 
Socanav de mettre la main sur l’em­
pire Steinberg. Dès le lendemain, on 
devait cependant assister au déman­
tèlement progressif de l’entreprise », 
écrit M. Lauzon.

èe nombreux emplois furent per­
dus et certains inutilement puisque 
strictement reliés aux besoins de li­
quidités de Socanav pour éponger sa 
dette, soutient le syndicat qui qua-

enquête indépendante pour faire la 
lumière sur les événements des der­
niers jours.

Le critique libéral en matière d’af­
faires étrangères, Lloyd Axworthy, a 
bien accueilli la suspension des ex­
portations militaires, mais il croit 
que le Canada devrait aller plus loin 
en annulant l’aide directe et la ligne 
de crédit consenties par le Canada à 
ce pays.

Il a cependant accusé le gouver­
nement de tenir deux discours : de 
crier sur tous les toits que l’aide ca­
nadienne est liée au respect des 
droits de la personne d’une part, et 
d’augmenter, d’autre part, la valeur 
des exportations militaires à la Thaï­
lande.

Mme McDougall n’a toutefois pas 
bronché. Selon elle, l’aide directe 
fournie à ce pays est destinée à ap­
puyer la démocratisation du régime. 
Pour l’heure, il n’est pas question de 
remettre en question d’importants 
projets susceptibles de contribuer au 
développement démocratique.

« Historiquement, la Thaïlande 
n’est pas, de renommée, un pays qui 
attaque sa population civile. Au ni­
veau du respect des droits de la per­
sonne, le bilan, quoiqu’il ne soit pas 
exemplaire, est, somme toute, assez 
bien », a-t-elle justifié à l’issue de la 
période des questions.

Selon Mme McDougall, la valeur 
des exportations militaires en Thaï­
lande se chiffre à environ 3 mil­
lions $. Ce matériel militaire com­
prend surtout de l’équipement banal 
et non de l'artillerie lourde, a-t-elle 
expliqué.

lifie d’« aventure financière » la ten­
tative de M. Gaucher.

M. Lauzon prévoit une « rationali­
sation » des activités de Steinberg. 
De fait, on peut s’attendre à des cen­
taines de mises à pied, voire un mil­
lier, touchant les employés du siège 
social de Steinberg, désormais inu­
tile, un certain nombre d’employés 
d'entrepôts et ceux de la dizaine ou 
vingtaine de magasins — on en dé­
nombre 114 à l’heure actuelle — qui 
fermeront leurs portes. « Depuis le 
temps qu’on nous chante sur tous les 
airs qu’il y avait un joueur de trop 
dans l’alimentation au détail au Qué­
bec, eh bien !, aujourd’hui, il y en a 
un de moins », a constaté avec amer­
tume M. Lauzon.
+ Le roi
espéraient une démission immédiate 
du chef du gouvernement. Mais l’an­
nonce a semblé suffisante pour qu’ils 
se préparent à dissoudre leur ras­
semblement à la fin du couvre-feu, à 
l’aube.

Le gouvernement avait imposé 
hier le couvre-feu de 21 h à 4 h, et 
dans la soirée, un calme précaire ré­
gnait en ville, troublé par quelques 
tirs sporadiques. Des bandes de ma­
nifestants harcelaient les militaires 
et allumaient des feux. Les soldats 
répliquaient par quelques salves de 
balles traçantes et menaçaient d’a­
battre toute personne se trouvant 
près du monument de la Démocratie, 
principal point de ralliement des op­
posants dans le centre-ville.

Dans la journée, de nouveaux af­
frontements avaient opposé les sol­
dats à quelque 10 000 manifestants 
dans le centre de la capitale. L’ar­
mée avait ouvert le feu, faisant vrai­
semblablement de nouvelles victi­
mes.

Le dernier bilan des émeutes 
donné hier par le général Kra- 
prayoon était de 40 morts et 600 bles­
sés, dont 400 légèrement atteints. Le 
général avait promis des « mesures 
énergiques ».

De nombreuses rumeurs, non con­
firmées, couraient hier dans la capi­
tale thaïlandaise sur des dissensions 
au sein de l’armée et des affronte­
ments entre soldats partisans de 
l’ancien premier ministre Prem Tin- 
sulanonda et loyaux au général Su- 
chinda. Les « dissidents » feraient 
d’ailleurs marche vers le nord de la 
capitale. De plus, des journalistes 
ont vu, au nord de la capitale, plu­
sieurs barrages routiers mais n’ont 
pas constaté de mouvements de 
troupes ni de combats.

Enfin, à Lisbonne, la présidence 
(portugaise) des Douze a publié un 
communiqué exprimant les préoc­
cupations de la CFE face aux « tra­
giques» événements, demandant 
l’arrêt de la violence et la recherche 
d’une solution de paix.

+ Bush
pour résoudre ces problèmes ou pré­
venir leur apparition, la tendance a 
été d'user de représailles en mena­
çant d’imposer des pénalités déloya­
les aux produits canadiens, a-t-il sou­
tenu. Ces agissements ont causé de 
l’incertitude aux investisseurs et aux 
exportateurs, et ont miné l’objectif 
fondamental de l’Accord de libre- 
échange. »

Sur les ondes de PBS hier soir, de­
vant un auditoire de quelques mil­
lions d’Américains, il a déclaré qu’il 
s’agissait d’une attitude mesquine, 
indigne des États-Unis, dans certains 
cas tellement ridicule qu’elle visait 
selon toute évidence à plaire à des 
électeurs locaux.

Aux côtés du président Bush hier 
après-midi, il a affirmé que ce type 
de harcèlement devait cesser.

« Les choses seront moins hors de 
contrôle si le président garde un oeil 
sur elles», a-t-il soutenu.

M. Bush a déclaré qu’il était nor­
mal, avec une relation commerciale 
de 200 milliards?, d’avoir quelques 
différends. 11 a toutefois dit com­
prendre les préoccupations de M. 
Mulroney.

« Je veux faire tout ce que je peux, 
de concert avec l’administration, 
afin de faire disparaître tout senti­

ment de harcèlement et d’éliminer 
dans l’oeuf les disputes commercia­
les», s’est-il engagé.

Il a fait remarquer que certaines 
disputes devaient suivre leur cours 
parce que le Canada et les États- 
Unis avaient des intérêts commer­
ciaux différents et qu’il pouvait s’a­
gir de plaintes valables.

Dans ce cas, les États-Unis tente­
ront de régler le problème de façon 
« pacifique et harmonieuse », a-t-il 
déclaré.

Le président a ajouté que les Amé­
ricains s’attendaient à un traitement 
semblable de la part des Canadiens.

À part les préoccupations com­
merciales bilatérales, les deux hom­
mes ont abordé au cours de leur ren­
contre des questions internationales 
comme le prochain Sommet des sept 
pays les plus industrialisés, le Som­
met de la Terre à Rio de Janeiro et 
l’aide à accorder aux anciennes ré­
publiques de l’URSS.

Le débat constitutionnel au Ca­
nada a à peine été touché, a admis 
M. Mulroney. Il a simplement dit au 
président américain que le gouver­
nement fédéral présenterait des pro­
positions constitutionnelles, et que 
s’il devait y avoir un référendum sur 
l’indépendance du Québec, l’option 
canadienne l’emporterait.

Le premier ministre traitera da­
vantage du sujet ce matin dans ur& 
allocution qu’il doit prononcer lors de 
la collation des grades à l’Université 
Johns Hopkins, à Baltimore.

M. Mulroney a terminé, hier, la 
première journée de sa visite offi­
cielle de deux jours aux États-Unis 
en assistant à un dîner officiel offert 
à l’ambassade canadienne à Was­
hington. Le président Bush et son 
épouse, le secrétaire d’État James 
Baker et de nombreux hauts respon­
sables de l’administration améri­
caine étaient parmi les invités.

+ Ottawa
sition exige qu’il soit soumis à un co­
mité parlementaire.

Aussi bien à Montréal qu'à Ot­
tawa, des porte-parole admettent 
que tout cela rend plutôt nébuleux 
les plans fédéraux quant à la suite à 
donner au dossier.

Sur le front des négociations, le 
ministre Joe Clark affirme ainsi qu’il 
ne prolongera pas la vie de la table 
multilatérale au-delà du 31 mai. Il a 
bon espoir, affirme-t-il, de produire 
d'ici là un accord sur les principales 
têtes de chapitre de la réforme ac­
tuelle. Pas possible, réplique le re- 
présentain albertain, le vice-premier 
ministre Jim llorsman. « Nous ne 
sommes pas un corps vraiment dé­
cisionnel. » Selon le porte-parole de 
l’Alberta, des questions centrales 
comme celles du Sénat et du veto ré­
clamé par Québec ne connaîtront 
pas de règlement à la table multila­
térale.

Après deux pleins mois d’efforts, 
Joe Clark admet également que la 
question des préoccupations propre­
ment québécoises a a peine été ef­
fleurée. « Il nous reste du progrès à 
faire », reconnaît-il, alors qu’aujour- 
d’hui les seize interlocuteurs abor­
deront pour la première fois en dé­
tail le sujet du partage des pouvoirs.

Finalement, des hauts placés au 
gouvernement confirment que les 
progrès réalisés jusqu’à présent ne 
sont pas suffisants pour justifier la 
convocation d’une conférence des 
premiers ministres, avec ou sans Ro­
bert Bourassa. « Le premier ministre 
ne s’embarquera pas dans une telle 
conférence sans garanties de suc­
cès », explique un haut fonctionnaire 
fédéral.

Malgré cela, plusieurs partici­
pants continuaient d’afficher hier 
l’optimisme de rigueur depuis le dé­
but de ces négociations. « Il y a main­
tenant une volonté réelle d’inclure le 
Québec dans la Constitution», af­
firme ainsi Bob Rae, de l’Ontario, à 
qui on a demandé de quantifier les 
gains réalisés par Québec à cette ta­
ble.

À tout événement, hier, tous les 
participants s’entendaient sur une 
chose : les progrès à la table multi­
latérale se calculent désormais au

millimètre. Et s’il y a une évolution 
notable par rapport aux rencontres 
précédentes, c’est qu’on réclame de 
moins en moins Robert Bourassa 
que plus personne ne compte voir à 
cette table à 16.

21 mai
par la PC et /’AP

1991 : l'ancien premier ministre in­
dien, Rajiv Gandhi, est assassiné 
dans un attentat suicide perpétré 
par une femme transportant une 
bombe, pendant la campagne élec­
torale pour les législatives.
1990: démission du ministre fé­
déral de l'Environnement, Lucien 
Bouchard.
1987: l'alpiniste canadien Roger 
Marshall meurt dans une descente 
du mont Everest à l’âge de 45 ans. 
1986: début des pourparlers amé­
ricano-canadiens sur le libre- 
échange.
1982: les troupes Britanniques at­
taquent les Argentins qui occupent 
les Malouines et annoncent avoir 
établi une tête de pont à Port San 
Carlos.
1978: des parachutistes français et 
belges sautent au Zaïre et éva­
cuent 2500 européens de la ville de 
Kolwezi.
1972: un déséquilibré endommage 
à coups de masse la Pietra de Mi­
chel-Ange, au Vatican.
1967: plus de 300 personnes péris­
sent dans l’incendie du grand ma­
gasin Innovation, à Bruxelles.
1956: les États-Unis font exploser 
leur première bombe à hydrogène 
au-dessus de l’atoll de Bikini.
1953: une tornade frappe la ville de 
Sarnia, en Ontario; cinq personnes 
sont tuées dans la région.
1945: le Liban et la Syrie procla­
ment leur indépendance.
1940: les troupes Allemandes oc­
cupent Amiens et Arras.
1939: à Ottawa, le roi Georges VI 
dévoile le monument national dé­
dié aux morts de la guerre.
1932: l’aviatrice américaine Ame­
lia Earhart réussit la première 
traversée féminine en solitaire de 
l’Atlantique.
1927: Charles Lindbergh atterrit 
au Bourget après avoir réussi la 
première traversée aérienne en 
solitaire de l'Atlantique en 33 heu­
res et demie.
1920: la station XWA, à Montréal, 
est la première en Amérique du 
Nord à transmettre une program­
mation régulière.
1904: création de la FIFA ( Fédé­
ration Internationale de Football 
Association).
1895: couronnement de Nicolas II, 
le dernier tsar russe.
1881: création de la Croix-Rouge 
américaine.
1819: la première bicyclette est 
importée aux États-Unis.
1813: la bataille indécise de Baut­
zen, en Allemagne, entre les trou­
pes napoléoniennes et les armées 
prussienne et russe, s'achève avec 
de lourdes de pertes de part et 
d’autre.
1690: Sir William Phipps capture 
Port Royal mais il ne réussit pas à 
prendre Québec.
1471: le roi Henri VI d’Angleterre 
meurt à la Tour de Londres.
427 av J.G'.: naissance du philo­
sophe Platon.

Ils sont nés un 21 mai: Le poète 
Anglais Alexander Pope (1686- 
1744); le physicien Soviétique An­
drei' Sakharov (1921); le chanteur 
Américain Bob Dylan (1941); l’ac­
teur Raymond Burr (1917); le ro­
mancier Harold Robbins (1916).

Louis-Gilles Francoeur

ENVIRONNEMENT Canada a con­
firmé hier que la faune de la région 
touchée par le panache de fumées to­
xiques de l'incendie de B PC de Saint- 
Basile-le-Grand, le 23 août 1988, avait 
bel et bien bioaccumulé des BPC et 
des furannes, quoique dans des pro­
portions qui semblent sans consé­
quence.

L’étude a été effectuée pour le 
Service canadien de la faune par l’é- 
cotoxicologue, M. Jean-Luc Des- 
G ranges.

Il avait plu le lendemain du fa­
meux incendie, ce qui avait en 
grande partie lessivé les dépôts de 
fumée aux alentours du site conta­
miné et dans le périmètre évacué. À 
cette époque, les conseillers scienti­
fiques de Québec avaient recom­
mandé qu’un suivi immédiat soit en­
trepris pour savoir dans quelle me­
sure les molécules toxiques pou­
vaient atteindre les espèces vivant 
dans l’environnement. Finalement, 
Québec avait décidé de s’en tenir à 
surveiller les concentrations de to­
xiques dans le milieu humain, crai­
gnant, selon certains, d’analyser les 
séquelles de cette contamination 
dans l’environnement au niveau des 
espèces vivantes.

Ce n’est pas la seule fois où le min- 
sitère québécois de l’Environnement 
a limité son analyse aux échantillons 
physico-chimiques, spécialement en 
milieu humain, tout en mettant de 
côté le monitoring des espèces vi­
vantes qui constituent le maillon cen­
tral de l’environnement confié à sa 
garde. Lors de l’incendie de pneus de 
Saint-Amable, Québec avait adopté 
une perspective tout aussi anthro­
pomorphique ainsi que dans le dos­
sier de la contamination au plomb de 
Saint-J ean-sur-le- Richelieu.

Le DEVOIR avait publié dans les 
jours qui ont suivi l’incendie de Saint- 
Amable le témoignage d'une per­
sonne qui était demeurée à l’inté­
rieur du périmètre évacué et qui 
avait constaté la présence de plu­
sieurs oiseaux morts près de ses 
mangeoires, le lendemain de l’incen-

C’EST AUJOURD’HUI qu’entre en 
vigueur le premier règlement sur les 
déchets biomédicaux au Québec.

Faisant suite aux recommanda­
tions de la Commission d’enquête sur 
les déchets dangereux (la Commis­
sion Charbonneau d’il y a deux ans), 
ce règlement avait été conjointe­
ment annoncé le 20 novembre der­
nier par le ministre de l'Environ­
nement, Pierre Paradis, et le minis 
tre de la Santé, Marc-Yvan Côté.

Ce règlement est assorti d’amen­
des pouvant aller jusqu’à un demi- 
million de dollars pour les entrepri­
ses reconnues coupables. Un individu 
fautif pourrait pour sa part devoir 
débourser entre 5000$ et 25 000$ ou 
risquer une peine d’emprisonnement 
maximale de 18 mois.

die. Des oiseaux de proies s’empa­
raient alors de cette manne peu or­
thodoxe.

Environnement Canada devait fi-> 
nalement entreprendre un mois' 
après l’incendie de Saint-Basile — et 
pendant les 10 mois qui ont suivi — i 
un programme de capture des petits' 
animaux vivant dans le secteur, de 
l’humble ver de terre aux grands ra­
paces en passant par les grenouilles, • 
les merles et certains oiseaux migra­
teurs. C’est cette étude qui a été pu­
bliée hier. >

Même si les doses relevées dans 
les 11 mois après l’incendie « n’au- 
raient eu», selon le M. DesGranges, 
que «peu d’effets toxicologiques»,, 
parce que trop faibles, la présence, 
de BPC et de furannes dans ces ani­
maux dépassait de trois fois les con- ( 
centrations relevées dans une région 
témoin. Selon l’écotoxicologue, les 
concentrations les plus fortes ainsi 
décelées dépassaient de neuf fois 
celles identifiées dans des popula­
tions témoin. Mais malgré cette in­
cidence clairement liée à l’incendie, ■ 
les taux en questions ne sont pas' 
préoccupants car, dit-il, cela corres- • 
pond à ce qu'on trouve dans les mê- • 
mes animaux en milieux urbains et 
agricoles...

Si peu d’effets ont été notés, expli­
que M. DesGranges, c’est d’abord 
parce que les concentrations de to­
xiques dans le panache n’étaient pas 
si fortes. Seulement 40 fûts de BPC 
avaient alors brûlé sur les 500 pré­
sents dans « l’entrepôt » de Marc 
Lévy. D’autre part, l'essentiel de la 
contamination était bien localisé au­
tour du foyer d’incendie. Enfin, les 
molécules qui se sont bio-accumu- 
lées dans les espèces vivantes, 
étaient parmi les moins toxiques de 
la famille des furannes. On n’y a pra-, 
tiquement pas décelé de dioxines non ; 
plus.

On est donc loin, dit-il, des consta-, 
talions faites dans la faune autour de , 
Seveso (Italie), de Times Beach 
(Missouri) ou d’Elgin (Floride), ce. 
qui explique qu’Environnement Ca­
nada met fin maintenant au suivi en­
vironnemental de la région de Saint- 
Basile.

Le règlement s’attaque particuliè­
rement aux problèmes de désinfec­
tion, d’élimination et d’incinération 
de ces déchets biomédicaux. Des 
4400 tonnes de déchets biomédicaux 
produits annuellement au Québec, 
80 % proviennent des hôpitaux spé­
cialises dans les soins de courte du­
rée. Ces derniers seront donc les plus 
touchés par ce nouveau règlement 
qui vient s’harmoniser avec les nor­
mes déjà établies dans les autres 
provinces.

Actuellement, seuls deux sites 
sont autorisés à détruire les déchets 
biomédicaux au Québec, à savoir 
l’hôpital Notre-Dame, de Montréal, 
et l’entreprise Laidlaw Decom, de 
Gatineau.

Ça,<?a fait du bien! parwnpanwn

Avis de déchets
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Chiffres arrondis, désaisonnalisàs

888 millions S

Balance commerciale

IMPORTATION: 

11 Si milliards $

EXPORTATION:
12.8 milliards $

Source: Statistique Canada (PC)

Une reprise 
remarquable des 
exportations
OTTAWA (PC) — Le commerce ca­
nadien a bénéficié d’une reprise re­
marquable, en mars, les exportations 
s’élevant à un sommet sans précé­
dent de 12,8 milliards tandis que les 
importations augmentaient de 719 
millions à 11,9 milliards, de février à 
mars, le second plus haut niveau ja­
mais enregistré à ce chapitre.

Statistique Canada affirme que la 
demande pour les biens importés, au­
tant du monde des affaires que des 
consommateurs, semble à la hausse 
après des mois de stagnation provo­
quée par une récession prolongée.

« Après un mois de février plutôt 
morne, les chiffres de mars perti­
nents au commerce canadien sont 
beaucoup plus encourageants », af­
firme l’agence fédérale en publiant 
ces chiffres ajustés aux change­
ments saisonniers de l’économie.

La hausse de 364 millions signalée 
au niveau des exportations est tou­
tefois moindre que celle portant sur 
les importations.

De ce fait, le surplus commercial 
en marchandises a chuté à 888 mil­
lions, en mars, contre 1,2 milliard en 
février.

Les exportations, alimentées par 
la reprise économique aux États- 
Unis, sont un des signes les plus en­
courageants affichés par l’économie 
canadienne. Les économistes espè­
rent toutefois que la reprise se ma­
nifestera avant tout par des signes 
de renforcement de la demande a do­
micile. Les consommateurs, toujours 
inquiets face à un taux de chômage 
de 11 %, préfèrent l’attentisme.

Statistique Canada souligne tou­
tefois que la tendance, au chapitre 
des importations, était en hausse en 
mars pour la première fois depuis 
cinq mois.

Une grande part de cette augmen­
tation est due aux compagnies qui 
ont fait venir de l’étranger un nom­
bre croissant de biens industriels, 
des matériels utilisés dans les ma­
nufactures et usines.

Il y eut aussi, dans une moindre 
mesure, une hausse des importations 
de biens de consommation.

Du côté des exportations, les haus­
ses en mars se sont surtout manifes­
tées dans le domaine de l’énergie, 
des véhicules-moteur et des pièces et 
dans les équipements de transport.

L’agence fédérale rappelle que le 
déclin de la valeur du dollar cana­
dien, au début de la présente année, 
a permis d’abaisser le coût des biens 
canadiens de consommation offerts 
à l’étranger.

Le Canada a bénéficié d’un surplus 
commercial de 1,6 milliard ?avec les 
États-Unis, en mars, contre 1,8 mil­
liard en février.

Le commerce des biens n’est tou­
tefois qu’un des nombreux aspects 
du commerce que le Canada entre­
tient avec le reste du monde. Notre 
pays subit par ailleurs un important 
déficit commercial dans le domaines 
des services, notamment au niveau 
du tourisme et du trafic des dividen­
des.

La reprise est compromise, constate le Conference Board
Taux de chômage effarant, budgets provinciaux décevants (sauf celui du Québec)

Huguette Young
de /a Presse canadienne

OTTAWA — L’économie canadienne 
va de mal en pis.

C’est le constat que dresse le pres­
tigieux Conference Board du Canada 
à la lumière des derniers budgets 
provinciaux de l’Ontario, de la Sas­
katchewan, de la Colombie-Britan­
nique et de Terre-Neuve et du taux 
de chômage effarant des mois de 
mars et avril.

« On a perdu 53 000 emplois en 
mars et 57 000 emplois en avril. C’est 
énorme. Cela constitue un recul ma­
jeur », de préciser l’économiste prin­
cipal du Conference Board, M. Luc 
Bussière. Ça compromet la reprise 
économique au pays. On n’avait pas 
prévu des baisses de cette ampleur 
dans notre scénario de référence il y 
a deux mois. »

Le tableau n’est pas rose : la con­
fiance des consommateurs ne s’est

pas manifestée malgré la baisse des 
taux d’intérêt et du taux d’inflation, 
le taux de chômage se maintiendra à 
environ 11 % cette année, et les bééé- 
fices des sociétés seront minces.

Ces nouvelles prévisions écono­
miques ne tiennent pas compte ce­
pendant du budget provincial du 
Québec puisque les données ont été 
compilées avant la présentation du 
budget, a confirmé M. Bussière. De 
toute façon, au Québec, le pouvoir 
d’achat des consommateurs devrait 
s’améliorer, la taxe sur les services 
ayant été établie à 4 % au lieu de 
8 %. Le budget « tranquille » du Qué­
bec ne devrait avoir qu’un effet né­
gligeable sur les prévisions du Con­
ference Board, croit M. Bussière.

Loin du scénario optimiste brossé 
par le gouvernement fédéral dans 
son budget de février, la croissance 
réelle n’est plus que de 1 %. On parle 
même d’une période de stagnation, 
rappelle M. Bussière, période qui

sera peut-être suivie d’une période 
de « reprise modeste» à l’été. Le 
gouvernement fédéral avait prévu 
un taux de croissance de 2,7%, chif­
fre récemment établi à la baisse à 
2,3%.

« Sans exagérer, la situation ac­
tuelle au Canada est sombre », écrit 
le Conference Board. En particulier, 
avec la perte de 110 000 emplois en 
mars et en avril, nous ne prévoyons 
aucune remontée à court terme. »

Kn fait, M. Bussière ne croit pas 
que le taux de chômage retombe à 
un niveau plus acceptable avant 1996, 
soit à 8,9 %. Il était de 7,5 %en 1989 à 
l’aube de la récession de 1990.

L’économiste attribue une bonne 
partie de la chute de la croissance 
aux données des budgets provin­
ciaux. Kn particulier, dit-il, l’Ontario 
avec ses nouvelles hausses de taxes 
sur le revenu des particuliers, vient 
gruger la baisse de la surtaxe fédé­
rale qui devait entrer en vigueur le

1er juillet. La Colombie-Britannique, 
elle aussi, a imposé un lourd fardeau 
fiscal à ses consommateurs, ce qui 
par ricochet réduit leur pouvoir d'a­
chat et compromet la reprise éco­
nomique, ajoute-t-il.

« Les dépenses de consommation 
représentent 70 % du produit inté­
rieur brut au Canada, explique M. 
Bussière. Donc, c’est énorme. »

Les entreprises, elles aussi, ver­
ront leurs bénéfices grugés.

Tous ces facteurs se répercute­
ront sur le déficit fédéral qui grim­
pera inévitablement au cours de 
l’exercice 1991-92 et 1992-93, estime le 
Conference Board. Selon de nouvel­
les prévisions dévoilées lundi, le dé­
ficit grimpera à 33,4 milliards $ pour 
l’exercice 1991-92. Le ministre clés Fi­
nances Don Mazankowski soutient 
qu'il est possible de le maintenir à 
31,4 milliards ?.

Seule lueur d’espoir : dans le sec­
teur du logement, le Conference 
Board prévoit (tue la hausse des mi­

ses en chantier devrait se maintenir 
et que les exportations canadiennes 
vers les États-Unis devraient aug­
menter. i i.j

Bombardé de questions aux Cortv- 
munes, M. Mazankowski a minimisé’ 
l’importance de cette étude. « Lés 
prévisions du Conference Board sont1 
trop pessimistes », a-t-il avancé, en 
soulignant que les exportations et les 
mises en chantier étaient à la 
hausse... Les mesures incitatives que 
nous avons proposées ont été gru 
gées par les divers budgets provin­
ciaux. »

Peu convaincu, le critique libéra), 
Herb Grey a accusé le ministre de, 
faire porter le blâme de ses propres; 
inepties sur le dos des provinces.

Dans ce même ordre d’idées, le 
critique néo démocrate Steveh > 
Langdon a soutenu pour sa part que 
le gouvernement devait refaire ses 
devoirs et déposer un nouveau bud­
get axé sur la création d’emplois.

«

Seagram: 727 millions$ de bénéfice net
de Greenpeace à l’assemblée annuelle

PHOTO CF

Le président du conseil Edgar Bronfman, à l’avant-plan, en compagnie de 
Edgar Bronfman jr, président et chef de la direction, et du coprésident du 
conseil Charles Bronfman.

Militants cravatés
Claude Turcotte

APRÈS avoir suivi à la trace les 
chasseurs de bébés phoques et les 
pétroliers pollueurs, voilà mainte­
nant que les militants de Greenpeace 
portent la cravate et se présentent 
aux assemblées annuelles d’action­
naires, comme ce fut le cas hier ma­
tin chez Seagram, détenteur de 
24,4 % des actions de Du Pont, inven­
teur et plus grand producteur des 
CFC, que la science tient désormais 
comme responsable de la destruc­
tion de la couche d’ozone.

Pendant que quelques contestatai­
res manifestaient à la porte de l’hô­
tel où avait lieu l’assemblée an­
nuelle, deux représentants, l’un en 
anglais, l’autre en français, ont pro­
fité de la période de questions à l’as­
semblée annuelle pour déclarer que 
« chaque actionnaire de Seagram, 
sciemment ou non, tire avantage fi­
nancièrement de la destruction de 
l’écran protecteur de la Terre qu’est 
la couche d’ozone ». Ils ont demandé 
à ces actionnaires de prendre action 
et de faire pression sur Du Pont.

À défaut de quoi, selon Green­
peace, Seagram devrait se départir 
de son bloc de 24,4 % des actions de 
Du Pont, ce qui représente 7,6 mil­
liards $ US à la cote et 4,6 milliards $ 
selon la valeur comptable.

Les actionnaires ont accueilli ces 
représentations paisiblement, y com­
pris le président du conseil, M. Kdgar 
Bronfman, qui avait une réponse 
toute prête : « Du Pont est tout à fait

Les lenteurs canadiennes pourraient faire 
déménager la production du TGV aux É.-U.

Hollande Parent
de la Presse canadienne

DK RETOUR d’un voyage aux 
États-Unis, le responsable du dossier 
du train à grande vitesse (TGV) chez 
Bombardier, Pierre MacDonald, a 
dit craindre que le Canada ne perde 
au profit des Américains le marché 
nord-américain de la grande vitesse 
sur rails en raison de la lenteur des 
gouvernements et des distributeurs 
de biens et services à développer un 
réseau canadien en cette matière.

Au congrès annuel de la High

La Capitale 
succursales

Serge Truffaut

LA COMPAGNIE La Capitale, Maî­
tre courtier, vient de faire l’acquisi­
tion des services de courtage im­
mobilier de Trust Prêt et Revenu 
pour un montant qu’aucune des par­
ties en présence n’a voulu divulguer.

À la faveur de cette transaction, 
La Capitale va ajouter cinq succur­
sales a son réseau existant qui en 
comptera désormais 50 en plus de 
voir sa force de vente passer de 1200 
à 1300 agents faisant ainsi de La Ca­
pitale, Maître courtier, l’un des lea­
ders incontestés de cette sphère 
d’activités au Québec.

Kn fait, selon les informations 
communiquées hier par M. Paul Le- 
gault, président-directeur général de 
La Capitale, l’addition des succur­
sales administrées jusqu’ici par 
Trust Prêt et Revenu va permettre à 
La Capitale de dépasser le cap du 
milliard de dollars de ventes annuel­
les, propulsant celle-ci au rang de 
premier courtier au Québec devant 
Le Permanent.

Pour le grand patron de La Capi­
tale, l’intérêt de l’acquisition réalisée 
réside dans le fait que dans la région 
de Québec cette compagnie pourra 
livrer une bataille en disposant d’un 
nombre d’agents presque identique. 
A la suite de cette transaction, La 
Capitale compte 217 agents dans 
cette région contre 211 pour Le Per­
manent.

Qui plus est, en ayant gonflé sa

ajoute cinq 
à son réseau

force de vente comme son nombre 
de succursales, La Capitale se dote 
peu à peu, mais sûrement, de la 
taille, de la masse critique qui, seule, 
permettra à certains joueurs de sur­
vivre dans un marché où, en raison 
des contractions démographiques, la 
concurrence se fera plus vive. Sur ce 
marché, selon M. Legault, les socié­
tés de taille moyenne sont appelées à 
disparaître.

De son côté, M. Paul Tardif, pré­
sident et chef de la direction de 
Trust Prêt et Revenu, a confié que la 
décision de vendre le bras courtage 
immobilier avait été prise après l’é­
laboration d’un plan stratégique qui 
favorisera une plus grand concentra­
tion des ressources de cette institu­
tion dans ses marchés naturels que 
sont les services financiers.

Ainsi que l’a précisé M. Tardif, le 
courtage immobilier représentait 
seulement 3 % des activités de Trust 
Prêt et Revenu. « Si nous avions dé­
cidé de rester dans le courtage im­
mobilier, il aurait fallu investir des 
sommes importantes pour obtenir la 
masse critique nécessaire à la sur­
vie ».

Plutôt que de se disperser, « on a 
choisi de se concentrer dans les ser­
vices financiers et même de se lan­
cer dans la gestion privée qui, à no­
tre avis, est un créneau plein d’ave­
nir. De plus en plus de gens ont be­
soin de conseils financiers personna­
lisés. Et on tient évidemment à être 
actif dans ce segment».

Speed Rail Association of America, à 
Pittsburgh, mardi, M. MacDonald a 
constaté que la région de Pittsburgh 
est en voie de devenir le centre ma­
nufacturier, technique et scientifique 
du train à grande vitesse aux États- 
Unis où foisonnent de nombreux pro­
jets de construction.

Plusieurs grandes compagnies tra­
vaillent ensemble avec des universi­
tés, des industries, les gouverne­
ments locaux et les syndicats pour 
s’accaparer le marché estimé à 250 
milliards? US pour les 15 à 20 pro­
chaines années, a appris M. MacDo­
nald.

« Il y a un marché en évolution 
très rapide», a-t-il signalé, hier, de­
vant les membres d’un club social 
montréalais.

Il y a des projets de liaison à 
grande vitesse sur rails en Califor­
nie, (entre Los Angeles et San Fran­
cisco et Los Angeles et Las Vegas), 
en Floride (entre Tampa et Orlando 
dans un premier temps), au Michi­
gan (entre Detroit et Chicago), dans 
l’État de New York (entre New 
York, Albany et Buffalo), en Ohio, en 
Pensylvanie, au Kansas et en Ore­
gon, a-t-il précisé.

Outre la technologie du matériel 
roulant du TGV dont Bombardier dé­
tient la licence pour l’Amérique du 
Nord depuis 1987, la très grande vi­
tesse sur rails requiert des techno­
logies d'électrification, de commu­
nication et de signalisation, entre au­
tres.

M. MacDonald juge que les entre­
prises canadiennes n’ont pas à atten­
dre que le projet de TGV sur le cor­
ridor Québec-Windsor (évalué à 7 
milliards?) ait obtenu le feu vert 
pour s’intéresser aux transferts de 
technologie susceptibles de leur ou­
vrir le marché nord-américain.

« Le sérieux que les gouverne­
ments du Canada, du Québec et de 
l’Ontario ont témoigné en lançant la 
phase un de l’étude de faisabilité dé­
taillée est suffisant pour sous-tendre 
l’appui de gouvernements étrangers 
ou d’entreprises étrangères à vouloir 
s’associer à des entreprises cana­
diennes», a-t-il assuré.

M. MacDonald se demande toute­
fois s’il n’est pas trop tard « compte 
tenu de l’évolution des projets amé­
ricains, la fenêtre des opportunités 
se ferme très rapidement », a-t-il 
averti.
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consciente de ses responsabilités à 
cet égard et nous sommes très satis­
faits de sa façon de s’en occuper ». 
Des collaborateurs ont eu tôt fait de 
distribuer aux journalistes un do­
cument sur le sujet préparé par Du 
Pont. Kn conférence de presse, il a 
renchéri en disant que Du Pont fai­
sait « un travail superbe» sur la 
question des CFC et que cette com­
pagnie était •< aussi responsable que 
possible, étant même en avance sui­
tes législations gouvernementales ».

L’intervention de Greenpeace n’a 
cependant été qu’une parenthèse 
dans l’assemblée annuelle de Sea­
gram, qui s’est pour le reste déroulée 
dans un ordre tout à fait conforme 
aux assemblées antérieures.

Comme d’habitude, Seagram a 
présenté des résultats astronomi­
ques. Ses ventes ont augmenté de 
3,6 % pour atteindre le sommet de 6,3 
milliards ?; le bénéfice d’exploitation 
s’est accru de 7,3 % à 760 millions ?. 
Toutefois, le bénéfice net a diminué 
de 3,8 %, ce qui donne tout de même 
un montant de 727 millions ? ou 7,67 ? 
par action. Kn revanche, le fonds de 
roulement a fait un bond prodigieux 
en passant de 840 millions? à 2,43 
milliards ? et l’avoir des actionnaires 
est passé de 5,95 à 6,48 milliards?.

Il y avait quelques bonnes nouvel­
les pour les actionnaires, puisqu’un 
fractionnement des actions ordinai­
res à raison de quatre pour une pren­

dra effet le 1er juin. De plus, le corn 
seil d’administration a déclaré un di-. 
vidende de 14 cents US sur les ac> 
lions nouvellement fractionnées. Il 
s’agit d’une majoration de 12 % sur le 
dividende trimestriel précédent.

Dans son allocution aux actionnai­
res, M. Kdgar Bronfman Jr., a fait 
valoir qu’en 1991 Seagram a fait face*1 
à un contexte économique très diffij 
cile; il considère donc que dans lc$; 
circonstances Seagram s’en tiré 
avec « un rendement exceptionnel.».

Aux États-Unis, le marché des spit 
' rilueux a vécu « sa pire année depuis- 
l’abrogation de la prohibition », a dés 
claré ce jeune président âgé de 3f> 
ans. Seagram en a profité pour pro- > 
céder à une restructuration, en Vene­
tian! sept marques qui constituaient : 
le quart du volume d’affaires de The ; 
House of Seagram, mais qui ne cop:i 
tribuaienl qu’ù 10 % de sa rentabilité; 
Ce désinvestissement permet de mi; ; 
ser sur des marques de haut de ; 
gamme et de base, lesquelles offreut, 
de meilleures perspectives de croLs;, 
sance et de rentabilité. < > p

En Europe, Seagram s’est dotée : 
d’une structure pan-européenne ert ! 
vue du marché élargi. Les nombreu­
ses privatisations en Amérique dtl’. 
Sud font miroiter de « vigoureux/ 
marchés potentiels ». Seagram a ou( i 
vert des bureaux à Prague, Budapest 
et Moscou, en misant sur de « vastes î 
perspectives à plus long terme ». i ;

Norsk-Hydro : 
nouveau délai
DÉJÀ reportée une première fois au 
19 mai, la décision finale du dépar­
tement américain du Commerce sur 
les pratiques commerciales possible­
ment déloyales du producteur nor­
végien de magnésium Norsk-Hydro, 
installé à Bécancour, a été à nouveau 
repoussée jusqu’au 6 juillet prochain, 
à la demande de la compagnie.

« Nous espérons que ce délai nous 
permettra de mieux les convaincre 
du bien-fondé de notre argumenta­
tion », a expliqué en entrevue Pierre 
Messier, vice-président aux affaires 
juridiques et corporatives.

Sur plainte d’un concurrent amé­
ricain de Norsk Hydro, le départe­
ment du Commerce a provisoire­
ment imposé des pénalités douaniè­
res de 65,59 % sur le magnésium pro­
duit au Québec par Norsk Hydro 
pour exportation aux États-Unis. Le 
producteur norvégien est accusé de 
faire du dumping (magnésium vendu 
aux États-Unis à des prix inférieurs 
aux prix de vente pratiqués en Nor­
vège et au Canada) et d’avoir béné­
ficié au Québec de subventions illé­
gales, notamment sous forme de ta­
rifs d’électricité préférentiels.
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L ACTUALITE INTERNATIONALE

Le « petit tigre » asiatique se rebelle
-i ; Jean-Claude Pomontl 
,’1' Le Monde
-U0

Depuis quatre jours des affronte­
ments ont lieu à Bangkok, entre quel- 

"pues milliers de manifestants et les
■ forces de l’ordre. Le premier minis- 
'■ Ire, le général Suchinda Krapayoon,

a prononcé une allocution à la télé- 
i!vision nationale. Des dissensions 
. semblent se faire jour entre géné- 
• Taux, certains souhaitent mettre fin 
à) la crise sans violence. Alors que le 
bilan s'alourdit et que plusieurs ca­
pitales critiquent la répression, les 

. .troubles se sont étendus à la pro­
vince.

BANGKOK — Des communistes au­
raient manipulé les manifestations
■ anti-gouvernementales de ces der- 
î niers jours à Bangkok. Tel est l’ar- 
; gument avancé, mardi 19 mai, par le 
! premier ministre, le général Su-

I* chinda Krapayoon, pour expliquer la 
brutale intervention de l’armée en 
cours dans la capitale de la Thaï­
lande. Et puisqu’il s’agit de « com- 

« munistes », les militaires n’hésite- 
j ront donc pas à continuer de répri- 

!; mer, s’en prenant même à un person- 
' nel politique avec lequel ils frayaient 

!; encore volontiers ces dernières se- 
'{ maines. Le recours a un tel procès et 
; l’ampleur de la répression, qu’il en- 

!• tend justifier, soulignent à quel point 
j les forces armées ont l’intention de 

.! demeurer le pivot de la politique 
j thaïlandaise.

C’était la raison du coup d’État du 
|| 23 février 1991. Et c’est pourquoi le 
; royaume a, depuis, été doté par les 
militaires d’une Constitution intro- 

;;duisant un régime semi-électif, le 
! gouvernement étant responsable de- 

J vant une Chambre basse, élue le 22 
■I mars dernier, et un Sénat nommé, le 

même jour, par leurs soins. L’armée 
estime légitime son rôle au centre de 
la vie publique thaïlandaise. Il en va, 
dit-elle, de la sécurité et des intérêts
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du royaume.
Mais ce qui pouvait peut-être prê­

ter à discussion il y a 20 ans est bien 
plus difficile à admettre aujourd'hui. 
Le mouvement communiste insurgé 
thaïlandais, qui n’a jamais été d’ail­
leurs si fort qu’on a pu le dire dans 
les années 1970, n’existe plus depuis 
une dizaine d’années. Avec le règle­
ment du conflit cambodgien, les me­
naces aux frontières sont devenues 
pratiquement inexistantes.

En outre, depuis 1987, une expan­
sion économique exceptionnelle a at­
tiré des milliards de dollars d’inves­
tissements étrangers et fait de ce 
pays de 55 millions d’habitants un pe­
tit « tigre » asiatique. Ce qui veut dire 
aussi que le pays s’est modernisé et 
que la société a changé. Une classe 
moyenne urbaine, surtout à Bang­
kok, cohabite aujourd’hui avec des 
populations rurales qui, notamment 
dans le Nord-Est, ont beaucoup 
moins bénéficié du développement 
du pays.

Le poids de l’armée ne se justifie 
donc pas. Il grève la croissante et re­
tarde la stabilisation de la vie politi­
que. Les manifestations de Bangkok 
ont rassemblé, au fil des jours, des 
gens d’origines très diverses, du col 
blanc au chauffeur de taxi, de l’habi­
tant de bidonville à la dame patron- 
nesse, de l’étudiant à l'adolescent so­
cialement inadapté.

Derrière les slogans qui dénoncent 
l’arrogance du pouvoir se dessine 
également un malaise social. Dans 
un univers surmédiatisé, des problè­
mes nouveaux se discutent ouver­
tement, de la protection de l’environ­
nement à la lutte conre le sida, la 
crise politique, d’abord circonscrite 
au personnel politique et militaire, a 
donc réveillé bon nombre de frustra­
tions et la marmite s’est mise à 
bouillir.

Faire donner des soldats, très sou­
vent d’origine rurale, contre des ci­
tadins qui protestent dans les rues

peut permettre au pouvoir militaire 
d’obtenir un répit, a condition qu’il 
paie une addition de plus en plus éle­
vée, ce qu’il a fait encore cette fois- 
ci. Mais les généraux auraient tort 
d’y voir une garantie sur l’avenir. 
L’arrestation du général Chamlong 
Srimuang, le principal animateur des 
manifestations, aurait plutôt eu ten­
dance à relancer sa popularité. Le 
black-out imposé aux radios et aux 
télévisions a ôté toute crédibilité à 
l’information officielle, et les gens 
ont réagi en allant se renseigner ail­
leurs, notamment dans la presse 
écrite, en général favorable à l’op­
position

Les milieux d’affaires 
inquiets

Face aux méthodes du pouvoir, les 
milieux d’affaires et le personnel po­
litique ont été plus partagés que par 
le passé : Ils ont gardé également, 
un oeil sur les cours de la Bourse, qui 
s’effondraient et se sont inquiétés 
des réactions des investisseurs 
étrangers, dont la confiance a été 
ébranlée par la violence de la se­
cousse.

Les militaires, qui ont dominé la 
vie politique thaïlandaise depuis l’a­
bolition de la monarchie absolue en 
1932, ont donc pris le risque, pour im­
poser de nouveau leur autorité, de 
scier la branche sur laquelle ils sont 
assis. L’économie dont le rythme de 
croissance s’annonçait déjà moins 
fort cette année, accuse le choc. La 
fraction la plus évoluée de la société 
n’admet pas qu’on la traite en mi­
neure alors qu’elle gère la prospérité 
du royaume. Ces élites montantes 
vont réfléchir à la manière dont elles 
pourront, à l’avenir, mieux circons­
crire les appétits des militaires et 
élargir leur champ de manoeuvre. 
Pour les généraux, se maintenir au 
sommet de la pyramide se révèle 
déjà un exercice de plus en plus pé­
rilleux.

Le Front populaire azéri récuse 
l’appartenance de F Azerbaïdjan à la CEI

, MOSCOU (Reuter) — Le chef du 
;| Front populaire azéri, tenu pour 
>! vainqueur probable de l’élection pré­

sidentielle du 7 juin, récuse l’appar­
tenance de l’Azerbaïdjan à la Com­
munauté des États indépendants bâ­
tie sur les ruines de l’URSS.

« Je n’accepte pas la CEI et je con­
sidère que les États qui y ont adhéré 
ne sont pas réellement indépendants. 
L’Azerbaïdjan ne fera pas partie de 
la CEI actuelle, un point c’est tout », 
a confié Aboulfaz Eltchibei à la 
Komsomolskaia Pravda de Moscou.

Le dirigeant azéri désavoue tous 
les accords entre la CEI et l’Azer­
baïdjan, notamment ceux conclus 
par son prédécesseur Aiaz Moutali- 
bov, qu’il a renversé la semaine der­
nière 24 heures après son retour au 
pouvoir au terme d'une éclipse de 
deux mois.

Il a estimé que les relations entre 
Bakou et Moscou devaient être gou­
vernées par des accords bilatéraux 
et annoncé l’envoi dans la capitale 
russe d’une délégation chargée de ré­
soudre tous les problèmes bilaté­
raux.

Aboulfaz Eltchibei se déclare par 
ailleurs convaincu que le conflit qui 
oppose l’Azerbaïdjan à l’Arménie à 
propos de l’enclave à majorité ar­
ménienne du llaut-karabakh peut

être résolu malgré les revers subis 
sur le terrain par les forces azéries.

« Si des États comme la Turquie, 
les États-Unis, la Russie et l’Ukraine 
entreprennent réellement de résou­
dre le conflit, alors le problème du 
Karabakh sera résolu. »

La Turquie a condamné l'interven­
tion arménienne dans la région du 
Haut-Karabakh, sous administration 
de Bakou, et dans l’enclave azerbaïd­
janaise du Nakhitchevan. Ankara a 
vivement mis en garde Erevan con­
tre les conséquences de son « agres­
sion », mais le premier ministre Sou- 
leïman Demirel paraît soucieux de 
ne pas envenimer le conflit.

Les combats se poursuivaient hier 
au Nakhitchevan, non loin de la fron­
tière turque, a signalé un responsa­
ble de l’enclave, en précisant que les 
forces arméniennes étaient équipées 
de chars et d’armes lourdes.

À Erevan, le ministère arménien 
des Affaires étrangères a exprimé 
hier sa conviction que la Turquie 
n’interviendrait pas dans le conflit. 
« Ils cherchent juste à nous faire 
peur. Il ne serait dans l’intérêt de 
personne que la Turquie s’implique 
et qu’une guerre à plus grande 
échelle éclate», a fait valoir un 
porte-parole du ministère.

La Turquie dispose d’un droit de

regard sur la sécurité du Nakhitche­
van en vertu d'un accord conclu en 
1921 entre Lénine et Kémal Attaturk, 
fondateur de la Turquie moderne.

De source autorisée à Erevan, on 
assure que les opérations arménien­
nes au Nakhitchevan constituent une 
réponse tardive à l’expansion azérie 
dans la zone frontalière à la faveur 
de l’effondrement de l’U RSS et du re­
trait de l’armée rouge.

Les Azériss’étaient alors emparés 
de plusieurs collines en territoire ar­
ménien et avaient pris pour cible des 
villages. Les forces arméniennes ont 
entrepris de reprendre ces hauteurs 
la semaine dernière pour faire ces­
ser les bombardements, ajoute-t-on.

En revanche, elles ne seraient pas 
impliquées dans le siège de la ville 
de Sadarak, comme l’affirment les 
dirigeants du Nakhitchevan, qui ont 
invité la Turquie à leur fournir des 
armes pour faire face à l’« occupa­
tion arménienne».

De même source, on affirme en­
core que les Arméniens ne sont inter­
venus au Haut-Karabakh que pour 
secourir leurs frères soumis à un blo­
cus des Azéris. « Les Arméniens ne 
se sont pas emparés de territoires 
azéris, ils se sont bornés à ouvrir un 
corridor humanitaire», fait-on va­
loir.

Perot marque des points dans l’Oregon
i
! PORTLAND (AP) — Le président 
i George Bush (républicain) et le gou­
verneur démocrate de l’Arkansas 
. Bill Clinton se sont imposés sans dif­
ficultés hier dans les primaires de 
i l’Oregon et de l’État de Washington. 
| Mais la vraie surprise est venue de 
j l'émergence du milliardaire texan 
; Ross Perot — probable candidat in­
dépendant à la présidentielle de no- 
! vembre — qui semble avoir marqué 
; des points symboliques dans les deux 
! États.

Après le dépouillement de 87% 
Ides bulletins dans l’Oregon, George 
[Bush recueillait 76% des voix, loin 
^devant Pat Buchanan (22%). Côté 
démocrate, Bill Clinton a obtenu 
'50% des voix, devant l’ancien gou­
verneur de Californie Jerry Brown
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(35 %) et le sénateur du Massachu­
setts Paul Tsongas (11 %) qui a 
abandonné la campagne, selon les ré­
sultats dans 88% des bureaux de 
vote.

Dans l’État de Washington avec le 
dépouillement dans 99 % des bu­
reaux de vote, M. Bush a obtenu 83 % 
des suffrages face au conservateur 
Pat Buchanan (13%). Chez les dé­
mocrates — avec également 99% 
des suffrages décomptés — Bill Clin­
ton menait avec 51 % des voix de­
vant Jerry Brown (29%) et Paul 
Tsongas (16%).

Mais si ces scrutins ont confirmé 
la prééminence des deux hommes 
dans leurs camps respectifs, ils ont 
également confirmé que le troisième 
homme — Ross Perot — s'est révélé

être un candidat potentiel très dan­
gereux pour ses concurrents.

Ainsi, d’après les sondages réa­
lisés à la sortie des urnes par la 
chaîne de télévision CNN, 11% des 
électeurs aussi bien démocrates que 
républicains ont voté pour M. Perot 
grâce à la procédure du « write-in » 
qui consiste à inscrire le nom de son 
choix sur le bulletin de vote.

Les « write-ins» n’étaient pas 
comptabilisés joer, mais les estima­
tions de CNN viennent encore ren­
forcer la crédibilité de M. Perot qui 
pourrait entrer dans la course à la 
présidence. Dans le comté de San 
Juan (Washington), seul endroit où 
les « write-ins » ont été comptabili­
sés, M. Perot a ainsi battu MM. Bush 
et Clinton.
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Ramos accroît son avance sur Santiago 
aux présidentielles des Philippines
MANILLE (Reuter) — L’ancien mi­
nistre philippin de la Défense Fidel 
Ramos a encore accru hier son 
avance sur sa rivale Miriam San­
tiago aux élections présidentielles du 
11 mai.

Constatant le caractère de plus en 
plus probable de la victoire de Ra­
mos, le général Lisandro Abadia, 
chef des forces armées, a jugé im­
possible que des militaires rebelles 
tentent d’empecher l’accession à la 
présidence du successeur désigné de 
la présidente Corazon Aquino.

Après dépouillement de 40 % des 
25 millions de bulletins, Fidel Ramos 
arrive en tête avec 2,4 millions de 
voix contre 1,84 million pour Miriam 
Santiago, selon un décompte officiel.

L’homme d’affaires Eduardo Co- 
juangco, jadis proche du dictateur 
Ferdinand Marcos, est en troisième 
position avec 1,73 million de voix.

Interrogé sur l’éventualité d’un 
coup d’État contre l’arrivée au pou­
voir de Fidel Ramos, le général Aba­
dia a estimé que rien n’empecherait 
le transfert légal du pouvoir le 30 
juin.

Le Congrès philippin se réunit le 25 
mai pour décompter officiellement 
les voix et proclamer le nom du vain­
queur.

Miriam Santiago, une ancienne 
juge, accuse toujours Fidel Ramos 
d’organiser une vaste fraude pen­
dant le dépouillement. Elle a estimé 
que la fraude était identique « en 
taille, en proportion et en insolence » 
à celle qui avait entouré le scrutin 
présidentiel de février 1986.

À l’époque, l’annonce de la victoire 
de Ferdinand Marcos contre Cory 
Aquino avait déclenché des manifes­
tations à travers le pays et le renver­
sement du président philippin.

Sa veuve, Imelda, a obtenu la sus­
pension de l’ordre d’arrestation pris 
a son encontre après son refus de 
comparaître devant le tribunal où 
elle est poursuivie pour délits finan­
ciers.

PHOTO 4P
La candidate à la présidence Miriam Santiago interprète les délais dans le 
comptage des votes comme une conspiration de fraude électorale.

L’ancienne première dame des 
Philippines a présenté des excuses 
publiques et elle s’est engagée à se 
rendre aujourd’hui devant le tribu­

nal. Elle s’est présentée aux prési­
dentielles et arrive en cinquième po­
sition selon les derniers résultats en 
date. |

Regain de tension 
entre la Russie et l’Ukraine
SIMFEROPOL (Reuter) — Deux vo­
tes successifs, hier au parlement de 
Crimée, ont créé la confusion autour 
de la déclaration d’indépendance à 
l’origine d’un regain de tension entre 
la Russie et l’Ukraine.

Lors d’un premier vote, 98 députés 
sur les 189 du parlement de Simfé- 
ropol ont approuvé plusieurs points 
d’une résolution annulant la décla­
ration d’indépendance adoptée le 
mois dernier, excluant en fait un ré­
férendum sur la question.

Mais les nationalistes russes ont 
ensuite exigé un vote global sur l’en­
semble de la résolution, qui n’a ob­
tenu que 92 voix en sa faveur, soit 
trois de moins que la majorité.

En raison de ces deux votes con­
tradictoires, les débats se poursui­
vront jeudi sans qu’il soit possible 
d’en prévoir l’issue.

Le président du parlement, Niko­
lai Bagrov, ancien partisan de l’in­
dépendance qui a finalement changé 
d’avis, n’a pas caché sa colère apres 
le “cafouillage” de mercredi.

La résolution annulant la déclara­
tion d’indépendance répondait aux 
exigences de l’Ukraine et reflétait 
les récentes déclarations concilian­
tes de plusieurs responsables russes 
et ukrainiens.

Elle répondait également aux in­
quiétudes de certains responsables

KADOUNA, Nigeria (Reuter) — 
Près de 250 personnes ont été arre­
tées dans le nord du Nigeria, où qua­
tre jours de violences interconfes­
sionnelles ont fait près de 300 morts.

Les forces de sécurité déployées 
dans l'État de Kadouna, centre poli­
tique du nord du pays — où les mu­
sulmans sont majoritaires — ont ar­
reté 248 personnes, a déclaré la po­
lice.

Les habitants ont fait état de quel­
ques troubles avant l’imposition du 
couvre-feu nocturne mardi soir.

« La crise est sous contrôle (...) Je 
demande à la population de dénon­
cer les fauteurs de troubles », a dé­
claré le vice-amiral Murtala Nyako, 
numéro deux de l’état-major nigé­
rian.

« Le Nigeria est un État séculier, 
ce qui signifie que ses habitants sont 
libres de poursuivre toute activité lé­
gitime dans toutes les régions », a-t-il 
ajouté, selon la radio.

Plusieurs magasins et bureaux de 
Kadouna sont restés fermés hier. 
Les forces de l’ordre, dont des sol­
dats en tenue de combat, patrouil­
laient dans les rues où des milliers 
d’émeutiers s’étaient livrés au pil­
lage et au meurtre dimanche et 
lundi.

Les morgues regorgent de cada­
vres, dont certains sont mutilés au 
point de rendre impossible leur iden­
tification. Au moins 46 corps ont été 
vus dans une salle non réfrigérée de 
l’une des morgues.

Le bilan des victimes ne sera sans 
doute jamais connu. Beaucoup de 
musulmans enterrent leurs morts 
immédiatement et certains chré-

de Crimée, soucieux de garder de 
bonnes relations avec l’Ukraine, à la­
quelle la Russie a cédé la région en 
1954.

Pourtant, les Ukrainiens ne sont 
pas parvenus à convaincre Moscou 
d’annuler le débat sur la Crimée 
prévu à partir de jeudi au parlement 
de Russie.

À l’issue de deux jours de discus­
sions avec les autorités russes, un 
haut responsable ukrainien a estimé 
que la discussion au parlement russe 
« pourrait jouer le rôle de détona­
teur, déclencher les passions et ag­
graver la confrontation, avec des 
conséquences imprévisibles ».

Dans un article publié hier par le 
quotidien Rossiskaïa Gazeta, le vice- 
président de Russie, Alexandre 
Routskoï, reproche pour sa part aux 
dirigeants ukrainiens, notamment au 
président Léonide Kravtchouk, d’en­
venimer délibérément les relations 
entre les deux républiques.

Il demande en outre aux diri­
geants russes et ukrainiens de ne pas 
tenter d’empêcher le référendum sur 
l’indépendance de la Crimée prévu 
en août dans la péninsule.

« Le référendum de Crimée doit 
avoir lieu et personne ne peut l’inter­
dire par la force ou par des mena­
ces», écrit-il.

tiens n’ont pas déclaré le décès de 
leurs proches auprès des autorités.

Quelques incidents ont été signalés 
mardi à Kadouna et dans des régions 
proches de Zango-Kataf, où un con­
flit sur un terrain entre chrétiens et 
musulmans avait éclaté vendredi.

Pour montrer que les autorités re­
prenaient la situation en main, le 
vice-amiral Nyako et le chef de 
l’état-major, le général Salihu Ibra­
him, se sont rendus à Kadouna 
mardi.

Ce dernier a déclaré, selon la ra­
dio, que les soldats resteraient sur 
place jusqu’au retour à la normale.

Il a rencontré le gouverneur civil 
de Kadouna, Mohammed Dabo Lere, 
pour discuter de l’aide à apporter 
aux milliers de personnes qui se re­
trouvent sans abri après les violen­
ces.

Selon le quotidien indépendant 
Guardian, le général à la retraite Za- 
mani Lekwot, ancien gouverneur mi­
litaire de l’État de Rivers, dans le 
sud, est au nombre des personnes ar­
retées.

Les émeutes ont éclaté au lende­
main de violentes manifestations 
contre la misère à Lagos, capitale 
économique du pays.

Le gouvernement du président 
Ibrahim Babangida a annoncé mardi 
l’interdiction des rassemblements 
politiques pour des motifs religieux 
ou ethniques. Mais rien n’indique 
qu’il ait l’intention de renoncer à son 
programme de démocratisation, dit- 
on dans les milieux diplomatiques. Il 
prévoit de restituer le pouvoir à un 
gouvernemwt civil en janvier 1993.

Italie : )

« fumée noire >> 
au 12e tour des 
présidentielles

)
ii

La candidature : - 
de Vassalli est
boycottée ;

)
ROME (AFP) — Les grands élec­
teurs italiens ont échoué hier darts 
leur douzième tentative pour élire un 
président de la république, la candi­
dature du socialiste Giuliano Vassalli 
ayant été boycottée par démocrates- 
chrétiens et anciens communistes:

M. Vassalli, candidat présenté par 
le parti socialiste et soutenu par lés 
libéraux et les sociaux-démocrates, a 
obtenu 189 voix, alors qu’il lui en au­
rait fallu 508 pour devenir président.

La Démocratie-Chrétienne, dont 
les voix sont incontournables pour 
arriver à la majorité requise, s’est 
abstenue. Son secrétaire Arnaldo 
Forlani a expliqué qu'une « large 
convergence » faisait défaut à ce 
jour sur cet ancien ministre sociâ- 
liste de la justice, qui a cependant la 
faveur de nombreux démocrateà- 
chrétiens.

Le parti démocratique de la gau­
che (PDS, ex-PCI), avec lequel ta 
DC est engagée dans des tractations 
de rapprochement, a voté blanè:
« dans un moment d’attente, nous ne 
voulons pas brûler les chances des 
candidats», a expliqué son secré­
taire Achille Occhetto.

Les Italiens sont de plus en pliis 
exaspérés par cette attente qui prive 
l’Italie de son exécutif, au momerlt 
où la CEE exige de ce pays qu’il ré­
duise de 4 % ses dépenses publiques 
d’ici six mois. Et des voix dans la 
classe politique s’élèvent pour sou­
haiter une nouvelle candidature de 
l’ex-président Francesco Cossiga, 
comme l’idéologue de la Ligue lom­
barde, Gianfranco Miglio qui voit en 
lui « le dernier recours contre la dé­
sagrégation ».

Les parlementaires néofascistes 
(MSI) ont déserté la séance pour la 
rue où leur chef Gianfranco Fini a 
exprimé sa préférence pour un re­
tour de l’ex-président.

L’ancien chef de l’État qui avait 
démissionné fin avril pour permettre 
l’avènement d’un successeur capable 
de lancer la réforme institutionnelle, 
a écarté cette hypothèse. « Je m’oc 
cupe de littérature anglaise du 
Moyen-Âge » —, a-t-il dit avec hu 
mour, avant d’annoncer qu’il votait 
pour Vassalli.

Le chef du parti radical, March 
Pannella, a comparé les parlemert- 
taires réunis depuis une semaine « à 
des caricatures de monstres de 
Goya ».

Le treizième tour est prévu pour 
aujourd’hui. Jusqu’à présent, aprè8 
les échecs du numéro un de la DC 
Arnaldo Forlani dont la candidature 
est « suspendue », les grands noms de 
la scène politique se sont tenus à l’é­
cart ou en réserve, du président du 
conseil sortant Giulio Andreotti, au 
président par intérim et président du 
sénat Giovanni Spadolini.

Avec cette douzième « fumée 
noire » — selon la terminologie vati- 
cane des conclaves —, les 1014

frands électeurs italiens sont arrivés 
mi-parcours du « marathon » qui 

avait permis l’élection de Giovanni 
Leone au 23ème tour en 1971.

i

Nombreuses arrestations 
après les émeutes 
à Kadouna au Nigeria
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L’ACTUALITE INTERNATIONALE
L’Eurocorps 
naît à
La Rochelle

IPARIS (Reuter) — François Mitter- 
trand et Helmut Kohl dévoileront à 
:La Rochelle les conditions de la mise 
îèn place du corps d’armée franco-al- 
llemand, embryon d’une défense eu- 
! ropéenne.
r.\ Le président français et le chan­
celier allemand, entourés de plu­
sieurs ministres, se retrouvent au­
jourd'hui et demain en Charente-Ma- 
:ritime pour le 59e sommet franco-al- 
’ Iemand.

Le projet de création de l’Euro- 
corps — fort de 35 000 hommes et 
opérationnel en 1995 — a été lancé en 
octobre. Il a suscité des réactions ré­
servées à Londres et Washington.

Britanniques et Américains sont 
attachés au maintien de l’Alliance 
atlantique comme unique instrument 
de la défense de l’Europe, et hostiles 
à une défense européenne indépen- 

; dante des États-Unis.
« La position allemande n’est pas 

de dire Paris ou Washington mais 
Washington aussi bien que Paris », a 
répondu hier le chancelier Kohl dans 

| une interview au Figaro.
; « Les Américains nous ont répété
des années durant : Organisez-vous. 
Faites une défense commune en Eu­
rope. Dans un avenir prévisible, au­
jourd’hui ou demain, nous aurons en­
core besoin de l’OTAN et de la pré­
sence américaine sur notre sol. C’est 
la garantie de notre sécurité », a-t-il 
ajouté.

Roland Dumas, qui était allé à 
Washington le 11 mai dernier, avait 
affirmé que l’idée de défense euro­
péenne n’était pas une « machine de 
guerre » contre l’Alliance atlantique.

Le chef de la diplomatie française 
avait ajouté qu’il fallait « laisser 
prospérer l’Europe sans imaginer 
que cela puisse nuire à l’OTAN ».

« Il faut trouver la bonne articula­
tion » car il n’y a pas d’« incompati­
bilité », avait-il ajouté en affirmant 
que la France, qui n’est pas membre 

idu commandement intégré de l’Al­
liance, n’avait aucune « arrière-pen­
sée ».

' ‘ Coté français, on précise que l’Eu- 
rocorps aura son propre comman­
dement, mais restera « sous contrôle 
opérationnel » de l’OTAN, comme le 
sont actuellement les forces françai­
ses.

Pour des opérations hors de la 
zone de l’OTAN, l’Eurocorps agira 
toutefois sous commandement pro­
pre.

La France et l’Allemagne dispo­
sent d’ores et déjà d'une brigade 
commune de quelque 4000 hommes. 
Elle sera le noyau de l’Eurocorps, 
également composé de forces fran­
çaises stationnées en Allemagne et 
d’effectifs allemands.

Plusieurs pays européens ont fait 
part de leur intérêt pour ce corps 
d’armée, notamment la Belgique, le 
Luxembourg, l’Espagne, « avec les­
quels il y a eu des réflexions élar­
gies », a dit la semaine dernière le 

. borte-parole du quai d’Orsay.
‘ En Allemagne, l’opposition so- 
‘ tiale-démocrate (SPD) estime que 
le projet de corps d’armée franco-al- 

‘ Iemand pourrait violer la Constitu­
tion allemande.

Le SPD affirme que la Constitu-, 
lion interdit aux forces de la Bundes- 

' wehr d’agir hors de la zone de l’O- 
'TAN. Dans tous les sondages, l’opi­
nion publique allemande se prononce 
contre l’envoi de troupes a l’étran- 
jger.
' « Nous devons prendre en compte 
l’importance grandissante de l’Al­
lemagne. À l’avenir, il ne sera pas 
possible de se contenter d’envoyer 
des soldats allemands pour des mis- 
fcions de l’ONU sans un fusil », a ré­
pondu le nouveau ministre des Affai­
res étrangères, Klaus Kinkel.

Le successeur de Hans-Dietrich 
Genscher s’est rendu dès sa nomina­
tion à Paris, lundi, pour assurer la 

' France que l’amitié entre Paris et 
Bonn était l’un des « piliers » de la 
politique extérieure de son gouver­
nement. Roland Dumas lui a répondu 
que la rencontre de La Rochelle « ap­
portera la preuve de cette bonne 

'Santé de la relation franco-alle­
mande ».

La volonté du « couple franco-al­
lemand » d’être le « moteur » de la 
construction européenne sera illus­
trée par la visite que François Mit­
terrand et Helmut Kohl effectueront 
dans une école primaire de La Ro­
chelle, à l’occasion de la « Journée de 
l’Europe à l’Ecole», vaste opération 
de sensibilisation des jeunes Fran­
çais à l’édification de l’Europe.

Barzani en 
tête au scrutin
I

kurde
I

IRBIL, Irak (Rèbter) — Massoud 
Barzani, chef rebelle kurde favo­
rable à la coexistence avec le prési­
dent irakien Saddam Hussein, de­
vance son rival Djalal Talabani selon 
les premiers résultats du scrutin de 
mardi dans le Kurdistan irakien.
, Les résultats pourraient être bou­
leversés par ceux de la circonscrip­
tion de Souleimaniah, estime-t-on de 
source politique.

Massoud Barzani et Djalal Tala­
bani, les deux principaux candidats, 
sont en désaccord quant à l’attitude 
^ adopter vis à-vis de Bagdad.

Le premier prône une autonomie 
négociée avec Bagdad si Saddam 
Hussein accepte certaines conditions 
en matière de délimitation territo­
riale et de sécurité. Djalal Talabani 
rejette tout accord avec Bagdad tant 
que Saddam Hussein et son parti 
Haas y exercent le pouvoir.

Réunion d’urgence à Vienne sur les réfugiés yougoslaves ,
VIENNE (Reuter) — Gouverne­
ments européens et agences huma­
nitaires se réunissent demain à 
Vienne pour discuter du problème 
des réfugiés en Yougoslavie, touchée 
par l’exode le plus grave en Europe 
depuis 1945.

Toutes les parties invitées, dont la 
Croatie et la Slovénie, ont accepté 
d’y participer, a déclaré l’Autriche.

À la veille de la conférence, le 
pape Jean Paul II a jugé que cet 
exode était un « drame terrifiant 
comme l’Europe n’en avait pas 
connu depuis la fin de la Seconde 
guerre mondiale».

Il a lancé un appel en faveur des 
milliers de personnes fuyant les 
combats en Bosnie-Herzégovine.

Sadako Ogata, qui dirige le Haut

Commissariat de l’ONU pour les Ré­
fugiés (HCR), ainsi que des respon­
sables du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) et de la Com­
munauté européenne participeront 
aux pourparlers de Vienne, a-t-on 
précisé de source autrichienne auto­
risée.

Selon des responsables de TON U, 
plus de 1,3 million de personnes ont 
été déplacées depuis le début des 
combats en Croatie en juin 1991. La 
guerre s’est étendue à la Bosnie-Her­
zégovine il y a trois mois.

Lorsque la minorité serbe s’est 
soulevée, après la proclamation d’in­
dépendance de la Croatie et de la 
Slovénie le 25-juin, des milliers de 
personnes, femmes et enfants pour 
la plupart, ont commencé à gagner

des régions encore épargnées par les 
combats.

Quand les affrontements ont ga­
gné la Bosnie, de nombreux Croates 
et Musulmans de cette république 
ont afflué en Croatie et en Slovénie. 
Ils cherchent maintenant à partir 
plus au nord.

Des milliers de Serbes pour leur 
part ont fui la Bosnie pour s’installer 
en Serbie.

Environ 250 000 personnes — en 
majorité des Croates et des Bosnia­
ques — ont demandé l’asile à d’au­
tres pays européens, disent des res­
ponsables de l’ONU.

La conférence de Vienne vise à 
faire le point sur le problème des ré­
fugiés et coordonner l’action des 
pays et des agences de secours. Les

délégués discuteront également de 
l’aide à apporter aux deux pays ac­
cueillant la plupart de ces réfugiés, 
la Slovénie et la Croatie.

Zagreb déclare ne plus pouvoir 
faire face à la situation avec 350 000 
réfugiés de Bosnie mais aussi 300 000 
personnes chassées des régions de 
Croatie touchées par la guerre.

La Slovénie pour sa part abrite 
plus de 45 000 personnes dans des 
écoles et des baraquements. « Ils ar­
rivent au rythme d’un millier par 
jour », a déclaré un responsable du 
gouvernement de Ljubljana.

L’exode devrait encore s'aggraver 
avec l’intensification des combats en 
Bosnie, ce qui inquiète les pays eu­
ropéens qui accueillent déjà de nom­
breux immigrés d’Europe de l’Est et

du tiers monde, estiment les agences 
humanitaires.

Plusieurs gouvernements crai­
gnent que ces nouveaux réfugiés ne 
puissent pas repartir dans l’ex-You­
goslavie.

« Ce n’est plus mon pays », déclare 
une Bosniaque dans un centre pour 
réfugiés au sud de Vienne. « Je ne 
fait plus partie d’un peuple qui tue 
les femmes et les enfants », dit-elle.

L’Allemagne a déjà accueilli 
113 000 réfugiés de l’ex-Yougoslavie, 
des Croates pour la plupart, et elle 
refuse maintenant les réfugiés bos­
niaques dépourvus de visa.

En Suède, où se trouvent 25 000 ré­
fugiés ex-yougoslaves, l’exigence 
d'un visa est en discussion.

IL NE FAUT OUE
■

365 JOURS 
POUR PERDRE 
8.5 MILLIONS 
DE JOURNÉES 
DE TRRVRIL.
Au Québec, en 1991, 8,5 millions de 

journées de travail ont été perdues à cause 
d’accidents de travail ou de maladies profes­
sionnelles, 1,28 milliard de dollars ont été 
versés en indemnités. Il y a eu 176 719 vic­
times d’accidents de travail, 4 226 cas de 
maladies professionnelles, 147 décès.

Ça ne peut plus durer.

La meilleure façon de profiter pleinement 
du travail, c'est encore et toujours la pré 
vention. Car même quand on fait ce qu'on 
aime et qu'on a l'habitude de le faire 
chaque jour, tout travail peut comporter des 
risques, et certaines conditions de travail 
continuent d'être dangereuses. Qu'on soit 
employé ou employeur, c'est à chacun de 
nous qu'incombe la responsabilité de 
rendre la vie au travail saine et sûre, pour 
que le travail soit à la fois plus productif et 
plus valorisant. Pour tout renseignement 
concernant la prévention des accidents de 
travail et des maladies professionnelles, 
n'hésitez pas à communiquer avec votre 
bureau régional de la CSST.

LA PRÉVENTION AU TRAVAIL. 

UNE SIMPLE QUESTION DE SURVIE

CSST
Commission 
de la santé 
et de la sécurité 
du travail
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ÉDITORIAL

ün autre « empire »qui s’écroule
A

vec le démantèlement
de Steinberg, un autre « empire » 
québécois s’effondre. Cette nou­

velle victime d’une double vicissitude — 
celle de la récession et de la concur­
rence, aussi vive l’une que l’autre — 
porte encore un dur coup a ce que d’au­
cuns ont appelé le modèle québécois, 
connu aussi sous le nom de Québec Inc. 
Après la vente de Consol Bathurst et du 
Groupe Commerce à des intérêts étran­
gers; après la faillite de Lavalin et des 
Coopérants; après les déboires de Do­
nohue à Matane et de Cascades à Port- 
Cartier; après les péripéties tragico-ro- 
cambolesques d’Hydro-Québec et de ses 
démêlés avec les Amérindiens à propos 
de la Baie James, la saga Steinberg, 
symbole de réussite québécoise depuis 
plus de 70 ans, inspire toute sorte de ré­
flexions. C’est la tragédie d’un autre co­
losse aux pieds d’argile.

En premier lieu, il est assez ironique 
de relever que les acquéreurs des 
joyaux de « Monsieur Sam » (ainsi que 
l’on désigne le maître d’une dynastie 
bien éphémère) sont ceux-là mêmes 
qui, il y a près de cinq ans, ont été écar­
tés au profit de l’armateur Michel Gau­
cher et de Socanav. Les premiers en lice 
pour que cette part importante du « pa­
trimoine » québécois ne tombe pas en 
des mains étrangères — entendre onta­
riennes — Provigo et Métro-Richelieu 
ont été laissés à l’écart. L’argument 
central, aussi valable alors qu’aujour- 
d’hui, était le suivant : le démantèle­
ment de Steinberg en faveur de l’une ou 
de chaînes québécoises existantes ré­
duira de façon dramatique la concur­
rence. Ce qui, en retour, leur permettra 
de faire la pluie et le beau temps, aux 
dépens du consommateur, notamment 
en ce qui concerne les prix. Avec raison, 
les Associations de consommateurs 
avaient fait valoir qu’avec plus des deux 
tiers du marché, le nouveau géant de l’a­
limentation serait carrément en situa­
tion de monopole. Cinq ans plus tard, ce 
risque est encore plus grave. Y a-t-il 
moyen de le contourner ?

Dans un monde et dans un secteur où 
la compétition est de plus en plus fé­
roce, il y a des avantages à regrouper 
ses forces et à conclure des alliances 
stratégiques. Au Québec, peut-être plus 
qu’ailleurs, cette inévitable synergie est 
devenue essentielle. Dans le marché ali­
mentaire, par exemple, elle seule per­
met de maintenir l’accès des produc­
teurs et des manufacturiers aux grands 
réseaux de distribution. Comment faire 
en sorte que la répartition des risques et 
les économies d’échelle ne soient pas, en 
bout de ligne, désavantageuses pour les 
consommateurs ? Sous le commode pré­
texte de nationalisme économique, les 
Québécois ne sont sûrement pas dis­
posés à ce que leur panier d’épicerie 
leur coûte plus cher qu’en Ontario ou 
dans l’État de New York.

Il y a à peine trois ans, M. Gaucher 
gagna le marathon contre deux groupes, 
l’un ontarien, l’autre formé d’anciens ca­
dres de Steinberg. Avec la bénédiction 
du premier ministre Bourassa et les 
millions de la Caisse de dépôt et pla­
cement, notre « bas de laine » multi-mil-

liardaire investit massivement, en notre 
nom, dans Socanav. Ce qui donna à l’ar­
mateur montréalais les énormes 
moyens requis pour avaler Steinberg et 
devenir, aussi, épicier. Ce n’est pas une 
aventure patriotique, se défendait « no­
tre » Caisse. « M. Gaucher y va pour des 
raisons financières, et nous aussi, assu­
rait le porte-parole du président Jean 
Campeau. Si on peut en même temps 
participer à assurer un transfert or­
donné de contrôle, tant mieux. » Mais il 
faut croire que la diversification des in­
térêts d’un entrepreneur, si brillant et 
audacieux soit-il, n’est pas si facile dans 
les faits que sur papier. Sans l’apport de 
la Caisse, Socanav n’aurait pu faire 
échec à ses concurrents de l’été 1989.

Le chef de l’opposition en profitait 
d’ailleurs pour mettre en garde le pre-

Gare aux intérêts 
des consommateurs 

et épargnants 
québécois

mier ministre, que certains amis libé­
raux pressaient de scinder la Caisse en 
deux ou trois. « Aucun homme d’affaires 
ambitieux du Québec n’aurait pu, à lui 
seul, réaliser une telle opération, note 
M. Parizeau, avec pertinence. Grâce à 
l’appui financier de la Caisse, la société 
Socanav aura pu la réussir. Sans l’inter­
vention du secteur public, sans la « com­
binaison gagnante» du partenariat pu­
blic-privé que le Québec a pris 20 ans à 
mettre au point, jamais on aurait pu 
faire échec aux convoitises ontariennes 
de la société Oxdon. » Montrant patte 
blanche et pour faire bonne mesure, M. 
Gaucher s’engageait même, pour 10 ans, 
à ne pas vendre Steinberg à des intérêts 
étrangers, et à en faire une multinatio­
nale de l’alimentation, « basée à Mont­
réal ».

Dès lors, pourtant, chacun savait que 
le marché québécois était saturé et qu’il 
y avait même un joueur de trop parmi 
les géants de l’alimentation. Dans La 
Presse, Alain Dubuc flairait, dans le 
sauvetage de Steinberg, des relents de 
Québecair. « Comment expiquer tout 
cela ? se demandait-il, fin juillet. Sinon 
par le fait que Robert Bourassa s’ap­
prête à déclencher des élections. En pé­
riode électorale, le nationalisme est ren­
table. Et, dans une campagne électo­
rale, ce sont les gestes qui comptent, 
pas les résultats. » Trois ans apres, les 
faits semblent lui donner raison, comme 
au Syndicat des TU AC, d’ailleurs. En­
core en janvier dernier, faisant contre 
mauvaise fortune bon coeur, M. Gau­
cher était d’humeur fonceuse. Il pro­
mettait à ses actionnaires de réduire le 
fardeau de la dette et d’assurer la re­
lance de Steinberg, d’abord en dimi­
nuant les coûts d’exploitation, puis en 
« repositionnant les magasins non per­
formants ». Ce jargon obscur, assorti de

rationalisation, laissait entrevoir des 
lendemains douloureux.

Il y a un mois à peine, M. Gaucher 
assurait que Steinberg n’était pas à ven­
dre et qu’il ne cherchait qu’à « optima­
liser » ses opérations. Il admettait bien 
qu’il « ne manque pas de Roméos, de 
soupirants pour les actifs ». Aux prises 
avec une perte de 12 millions $ — après 
seulement six mois de l’exercice en 
cours pour Socanav, l’armateur devenu 
épicier confiait que les Magasins M 
constituent un « boulet » (même si, faut- 
il rappeler, l’ancien chef de cabinet de 
M. Bourassa, Mario Bertrand, y a fait un 
détour pour les relever, avant d’aller en 
faire autant à Télé-Métropole). Il n’ex­
cluait donc pas, le mois dernier, des « al­
liances » pour optimiser Steinberg.

Sans l’avouer, M. Gaucher sonnait, 
dès lors, le glas définitif de ce qui fut, 
pendant des décennies, l’empire Stein­
berg. « Celui qui a acheté Steinberg 
avec presque rien et pour seul viatique 
la confiance du président de la Caisse de 
dépôt de l’époque, Jean Campeau — qui 
avait fait profession de foi de garder au 
Québec la propriété de Steinberg — est 
aujourd’hui en quête de partenaires et, 
paradoxalement, les seuls qu’il peut 
trouver ne sont pas du Québec mais bien 
de l’Ontario», commentait Jean Pelle­
tier, début avril. Sauf que, par un 
étrange retour des choses, Métro-Riche­
lieu et Provigo veillent au grain et s’ap­
prêtent à damer le pion au groupe on­
tarien Loblaw. Avec, encore une fois, la 
bénédiction et les millions de la Caisse 
de dépôt.

En effet, ce sont les nombreux mil­
lions de la Caisse qui ont permis à So­
canav, avec une mince mise de fonds, 
d’acheter Steinberg. Mais ce sont aussi 
les millions accumulés dans le gros bas 
de laine des Québécois qui permettent 
aux deux nouveaux géants de l’alimen­
tation de bouffer celui qui, naguère et 
jadis, était la plus importante bannière 
québécoise. N’y a-t-il pas là quelque 
chose d’un peu incestueux ? Chargée de 
faire fructifier les épargnes des Québé­
cois et de contribuer au développement 
économique, la Caisse n’est-elle pas à la 
fois juge et partie, voire en énorme con­
flit d’intérêts, d’une part en conseillant 
au mieux l’agonisant Steinberg, d’autre 
art en aidant ses concurrents rentables
le bouffer allègrement ? Consolation 

de taille, toutefois : affaibli et déman­
telé, l’ex-géant restera propriété qué­
bécoise. Dans quel état ? Cela reste à 
voir.

Tout autant que la protection des con­
sommateurs, celle des épargnants qué­
bécois est en cause dans le terrible jeu 
de souque à la corde pour le partage 
d’empires bâtis avec l’argent et le crédit 
des autres. Pour certains, ces considé­
rations sont, certes, secondaires. Sans 
se laisser aller au masochisme, il y a là 
des leçons pour les grenouilles québé­
coises qui veulent se faire aussi grosses 
que les boeufs ! Québec Inc., un slogan 
magnifique, un vaste projet mais, sur­
tout, une stratégie et des modes d’action 
à réviser de fond en comble.

GILLES LESAGE

LETTRES AU DEVOIR
Casseuse de « party »

MADAME Odile Tremblay, dans votre ar­
ticle paru dans LE DEVOIR du 9 mai 1992, 
vous commencez avec une mauvaise cri­
tique sur les Fêtes du 350e de Montréal. Je 
cite : Je ne sais pas ce que ces festivités du 
350e de Montréal, si mal barrées, nous réser­
vent cet été, avec leurs odeurs de scandales, 
d’économies de bouts de chandelles, de dé­
parts fracassants et de population qui n’a 
pas (...) le coeur à la fête.

Après avoir lu, qu'en pages C6-C7-C8 et en
? rosses lettres, comme TITRE « À notre 

ge, c’est le temps de lâcher son fou » « Cas- 
seux de party ne lisez pas cette page » P.C-8.

Je me pose une question, avez-vous lu LE 
DEVOIR, votre journal avant de faire paraî­
tre votre article ? Quand je vois la program­
mation qu’on nous offre a nous, simples ci­
toyens, et tout ça gratis durant deux jours.

Et bien, Madame, je me permets de vous 
dire Casseuse de party vous lirez en page C8. 
C’est vous les journalistes les provocateurs 
de trouble. Nous allons y aller aux fêtes, ça 
va nous remonter le moral. Bonne fête à 
Montréal et bravo à tous les organisateurs 
qui travaillent sans relâche pour faire de 
Montréal une ville de paix et d’amour, de 
fraternité.

Jeannette Lauzon
Montréal, 12 mai 1992

Lucie-Bruneau, 
rien à se reprocher

J’AIMERAIS VOUS parler un peu du Centre 
de réadaptation Lucie-Bruneau. Le centre a 
été un sujet de grande controverse depuis 
quelque temps dans les journaux. Je ne con­
nais pas beaucoup les problèmes du centre 
du côté administratif, même si cela peut me 
concerner.

J’ai choisi de vous écrire pour vous donner 
un côté positif du centre. Mais, j’aimerais 
mettre une chose au clair. Les gens sem­
blent confondre la Fondation Lucie-Bruneau 
d’où vient la controverse avec le Centre de 
réadaptation Lucie-Bruneau qui n’a rien à se 
reprocher. Je suis un bénéficiaire du centre. 
Je vous écris car j’aimerais vous souligner 
l’importance du centre pour les bénéficiai­
res.

Le centre dessert une clientèle variée, des 
gens qui ont une déficience, soit physique 
soit intellectuelle due à une maladie, ou une 
complication à la naissance, ou un accident. 
Les gens qui sont admis au centre sont des 
gens qui ont un potentiel de réadaptation 
afin d’améliorer leur qualité de vie.

L’objectif de plusieurs résidents, c’est de 
pouvoir aller vivre en logement. Pour ce 
faire, le centre leur fournit les outils néces­
saires à leur intégration. S’assurer qu’ils ont 
un logement adéquat, ce qui veut dire bien 
accessible et adapté aux besoins de chacun. 
Aussi, de garantir qu’ils ont un maintien à 
domicile approprié. Pour d’autres, c’est le 
retour aux études.

Le centre nous évalue pour connaître nos 
besoins et fait parfois l’impossible pour nous 
obtenir l’équipement nécessaire qu’il faut 
pour atteindre notre but.

Si ce n’était du Centre de réadaptation Lu­
cie-Bruneau, je n’aurais pu atteindre mon 
objectif. Je suis une personne qui a plusieurs 
incapacités. Sans l’aide du centre, et des 
gens qui ont travaillé avec moi, je ne serais 
jamais rendue au point où j’en suis. Tout ce 
que je peux vous dire, c'est que ma qualité 
de vie s’est beaucoup améliorée.

Je vous écris pour que vous réalisiez l'im­
portance du centre pour les personnes han­
dicapés. Avec la nouvelle réforme Côté, le 
gouvernement coupe partout et ça devient 
de plus en plus difficile d’obtenir les budgets 
nécessaires pour maintenir une qualité de 
service comme ils ont donnée jusqu’à pré­
sent.

Je l’espère beaucoup pour les prochains 
clients à venir. Présentement, une restruc­
turation a lieu au centre. J’espère qu’ils vont 
pouvoir maintenir leurs bons services et que 
les prochains clients auront le même privi­
lège que moi de séjourner à Lucie-Bruneau.

Randy Romain 
Montréal, 6 mai 1992
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FAIS CE QUE DOIS

Une question de survie
LA RÉCESSION que nous vivons depuis 
déjà un bon bout de temps ne semble pas 
vouloir s'éteindre. Serait-elle pire que les 
précédentes ou y aurait-il autre chose qui 
l’alimente tel la gazoline alimente le feu ? Je 
ne crois pas que tous les déboires économi­
ques qui nous affligent soient uniquement at­
tribuables à la récession. Si cette dernière 
semble s’éterniser, c’est justement parce 
qu’il y a quelque chose d'autre de plus fon­
damental qui se cache derrière. Et ce quel­
que chose, c’est le changement lui-même. Le 
monde autour de nous change à une vitesse 
fulgurante, techniquement, économique­
ment et autrement. Il serait assez difficile 
d’obtenir un consensus sur les raisons expli­
quant notre manque d’opportunisme face 
aux changements. Il est toutefois à peu près 
certain que nous pourrions tous nous mettre 
d’accord sur au moins un point : on ne peut 
plus se payer le luxe de continuer à faire les 
choses exactement comme avant, même si 
notre unique but est de maintenir notre ni­
veau de vie actuel. Ainsi qu’Alice l’a décou­
vert au Pays des Merveilles : il faut conti­
nuer à courir pour rester en place. Nous 
nous devons donc de faire non seulement 
plus, mais aussi et surtout mieux, sinon nous 
risquons de ne jamais nous relever de cette 
dégringolade économique que nous vivons 
actuellement.

Mais comment ? Ici, plus qu’un consensus, 
c’est de bonnes idées que nous avons besoin. 
Je crois qu’un bon nombre de solutions se 
trouvent dans une meilleure utilisation du 
savoir-faire et des moyens technologiques 
que nous possédons déjà. Rares sont les pays 
comme le nôtre qui peuvent prétendre être à 
la fine pointe de la technologie moderne. Par 
exemple, dans mon domaine qui est celui de 
l’informatique, ce ne sont pas les ordinateurs 
ni les logiciels qui manquent. Cependant, ils 
sont plus souvent qu’autrement utilisés aux 
fins d’automatisation d’organisations, de mé­
thodes ou de procédures inefficaces ou pour 
le moins boiteuses.

C’est là qu’on réalise que posséder les 
meilleurs outils n’est pas suffisant. Il faut 
changer et adapter ses façons de faire afin 
de profiter au maximum de ses atouLs tech­
nologiques pour être plus productif. Pour 
certains de nos secteurs d’activité écono­
mique, je dirais même que c’est plus qu’une 
question de productivité. C’est pour eux une 
question de survie !

André Leclerc
Gatineau, 30 avril 1992
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La nouvelle vocation de l’OTAN
LEST IMPOSSIBLE de 
maintenir la paix, si la paix 
n’existe pas. »

Cela tombe sous le sens. Et l’auteur 
de cette remarque, le secrétaire 
général des Nations unies, est bien 
placé pour savoir que la FORPRONU 
(Force de protection des Nations 
unies) se heurte à cette évidence 
aveuglante dans l’ex-Yougoslavie. Les 
combats continuent à Sarajevo et en 
Croatie. Le Haut Conseil des Réfugiés 
des Nations unies compte les 
personnes déplacées par ces 
combats : 1,2 million, la plus grande 
migration de masse depuis la 
Deuxième Guerre mondiale.

S’il est impossible de maintenir une 
paix inexistante, il n’est pas 
impensable d’envisager son 
rétablissement. Mais, c’est là un rôle 
que ne peut pas jouer une force 
multinationale telle que celle qui est 
déployée dans l’ex-Yougoslavie. Les 
Casques bleus ont dû abandonner le 
siège de l’état-major de la 
FORPRONU à Sarajevo et se 
soumettre aux barrages de contrôle 
des milices serbes sur leur route vers 
Zagreb. « Jamais les Casques bleus 
n’avaient été traités ainsi », a dit le 
général canadien McKenzie, 
responsable de l’opération de 
déploiemet sur le terrain.

Devant l’impuissance de la 
communauté internationale à arrêter 
une guerre qui dure depuis bientôt un 
an, le projet de faire de l’OTAN 
(Organisation du traité de 
l’Atlantique-Nord) une force de 
maintien ou de rétablissement de la 
paix gagne des partisans. Dans les 
réunions où les spécialistes des 
questions de défense et de sécurité 
s’interrogent sur la vocation d’une 
alliance militaire comme l’OTAN, 
après la dissolution de la menace 
contre laquelle elle a été instituée, on 
envisage de plus en plus ce scénario. 
L’OTAN, seule véritable organisation 
militaire sur le continent européen, 
pourrait agir avec plus d’efficacité et 
de rapidité qu’un contingent 
international assemblé par l’ONU 
pour maîtriser des conflits ethniques 
ou frontaliers. Avec la Force d’action 
rapide dont elle est en train de se 
doter, l’OTAN pourra en quelques 
jours dépêcher 15 000 soldats dans 
n’importe quel point de sa zone 
d’intervention.

Le secrétaire général de l’OTAN, 
Manfred Wôrner, faisait récemment 
directement allusion à cette 
possibilité : « L’Allianae doit pouvoir 
mettre un jour ses moyens logistiques, 
son capital d’information et même ses 
forces à la disposition de missions de 
paix menées sous l’égide de l’ONU ou 
de la CSCE » (Conférence sur la 
sécurité et la coopération en Europe).

Lî OTAN pourrait devenir en
quelque sorte le bras armé de 
la CSCE, pour agir en cas de 

crise grave en Europe. La 
contribution de l’OTAN à la CSCE 
sera abordée à la prochaine réunion à 
Bruxelles le 26 mai des ministres de la 
Défense des pays de l’OTAN, et une 
décision pourrait être prise en juillet à 
Oslo, à la session de printemps de 
l’OTAN. La France (membre de 
l’OTAN mais absente du 
commandement intégré de l’Alliance), 
hostile à ce projet, est quelque peu 
revenue sur son opposition.

Mais, il reste bien des difficultés 
dans l’élaboration d’une nouvelle 
architecture européenne de défense et 
de sécurité. Des initiatives en 
apparence divergentes semblent 
tantôt oeuvrer au renforcement de 
l'Alliance atlantique, tantôt à son 
démantèlement.

Officiellement, cette semaine, la 
France et l’Allemagne signeront le 
traité donnant naissance au corps 
d’armée franco-allemand, fort de 
35 000 hommes. Cet Eurocorps, dont on 
ne sait pas très bien dans quelle 
mesure il sera lié à l’OTAN, est l’abcès 
de fixation de tous les débats de 
doctrine qui agitent l’OTAN. 
Américains et Britanniques y voient 
une manoeuvre française pour inciter

l’Allemagne à prendre ses distances 
par rapport à l’Alliance atlantique. Ils 
estiment que cetté unité, dotée de son 
propre commandement, va nuire à la 
coopération entre les pays membres 
de l’OTAN.

Les invitations françaises et 
allemandes aux autre pays des Douze 
de se joindre à ce corps d’armée n’ont 
pas apaisé les soupçons. Pas plus que 
les nombreuses protestations de bonne 
foi allemandes et françaises. « Aucun 
soldat ne sera retiré de son affectation 
à l’OTAN », assurait à Bonn le 
ministre de la Défense, Volker Riihe.
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Paris et Bonn affirment de concert 
que la force franco-allemande viendra 
compléter, et non gêner, les dispositifs 
de l’OTAN et de la CSCE.

Au cours d’une réunion de 
responsables militaires de haut niveau 
à Lisbonne récemment, la France 
était férocement prise à partie par les 
représentants américains. Ils 
prêtaient à la France l’intention de 
saper la cohésion de l’OTAN. La 
France, quant à elle, joue les sphinx. 
Elle laisse entendre qu’au contraire, la 
création du corps d’armée franco- 
allemand est un pas de Paris vers 
l’Alliance atlantique... et une 
contribution majeure à la mise sur 
pied d’un pilier européen de défense. 
En matière de défense européenne, la 
France préconise une approche plus 
indépendante de Washington, et un 
renforcement de la seule organisation 
exclusivement européenne ayant 
compétence en matière de défense, 
l’UEO (Union de l’Europe de l’Ouest). 
Paris souhaite que l’UEO assume la 
responsabilité de la défense de 
l’Europe des Douze (67).

OU SE SITU E la corps d’armée 
franco-allemand dans cet 
organigramme ? Sous le 
contrôle de l’UEO ? Relève-t-il de 

l’OTAN ? L’UEO elle-même va-t-elle 
agir en coopération avec l’OTAN ? 
Selon quelles procédures ?

À ces questions, et à bien d’autres 
que se posent les membres de l’OTAN 
sur la nouvelle vocation de 
l’organisation, les réponses sont 
encore évasives, et les contours de la 
future architecture européenne de 
défense encore flous.

Le cauchemar de Sarajevo 
démontre les faiblesses des dispositifs 
de sécurité en Europe. Les risques 
d’extension du conflit ne doivent pas 
être minimisés. Il y a un peu moins 
d’un an, le coup de force de Belgrade 
contre la Slovénie paraissait une 
aberration qui cesserait vite.
L’Europe se mobiliserait et saurait 
faire entendre raison aux fauteurs de 
guerre. On connaît la suite.

La poussée serbe en Croatie et en 
Bosnie menace de porter la guerre, 
jusqu’ici entre populations slaves, à 
d’autres nations. L’Albanie, par 
exemple, si au Kosovo, et sa 
population à majorité albanaise, le 
conflit latent devient ouvert.

Manifestement, l’Europe n’a pas été 
prête à tout mettre en oeuvre, 
politiquement et financièrement, pour 
arrêter les prétentions du président 
serbe Slobodan Milosevic. Le 
secrétaire général de l’ON U est passé 
quant à lui bien près de baisser les 
bras. S’en laver les mains ne fait 
qu'alimenter les dissensions dans la 
communauté internationale. Alors, 
pourquoi pas l’OTAN pour arrêter le 
massacre en Bosnie, et l’exode massif 
des Bosniaques ?
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